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Le Cadre de suivi du Cadre mondial de la biodiversité Kunming-Montréal (KMGBF)

contient des indicateurs « provisoires » pour l’APA soit les indicateurs relatifs à l’ob-

jectif C et à la cible 13, qui doivent être mis à jour et finalisés d’ici la COP16 (doc.

CBD/COP/DEC/15/5). Les objectifs de l’étude étaient les suivants : 1) d’examiner les

sources d’information existantes pour mesurer le partage des avantages aux niveaux na-

tional, régional ou global ; 2) de comprendre comment les avantages monétaires et non

monétaires sont reçus et comptabilisés au niveau national ; 3) de proposer et d’analyser

des approches potentielles de mesure des avantages, sur la base de la liste fournie dans

l’annexe du Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste

et équitable des avantages découlant de leur utilisation à la Convention sur la diversité

biologique (PN) ; 4) d’effectuer une évaluation préliminaire de la méthodologie qui serait

nécessaire pour la collecte de données pour les indicateurs sélectionnés ; et 5) de fournir

des informations pertinentes au Groupe spécial d’experts techniques (AHTEG) sur les

indicateurs pour le KMGBF.

La CDB et le PN n’imposent pas aux Parties de surveiller et de rendre compte des

avantages qu’ils ont obtenus dans le cadre des accords APA. Si les principes de la CDB et

les mesures établies par le PN aident les Parties à surveiller l’utilisation des Ressource(s)

génétique(s) (RG) et à garantir un partage juste et équitable des avantages, ces mécanismes

n’étaient pas destinés à produire des informations sur les résultats de l’APA, à savoir si,

comment et quels avantages monétaires ou non monétaires sont partagés. L’objectif C et

la cible 13 du KMGBF représentent donc un changement de paradigme pour prioriser

la mesure des résultats de l’APA, à savoir les avantages monétaires et non monétaires

partagés.

La cible 13 et l’objectif C portent sur le partage des avantages conformément aux

instruments APA convenus au niveau international, à savoir la CDB, le PN, ainsi que le
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Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture

(TIRPAA). De plus, l’étude aborde de nouveaux mécanismes de partage des avantages liés

à la biodiversité : le mécanisme multilatéral pour le partage des avantages découlant de

l’utilisation de l’Information de séquençage numérique sur les ressources génétiques (ISN)

de la Convention sur la diversité biologique (CDB) et le mécanisme multilatéral de partage

des avantages de l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit

de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique

marine dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale (AccordBBNJ) (Accord

BBNJ, de par son sigle en anglais).

Pour atteindre les objectifs 1 et 2 de l’étude, une enquête a été menée auprès des

points focaux nationaux et des autorités nationales compétentes en matière d’APA. Le

questionnaire d’enquête a recueilli 77 réponses provenant de 69 pays différents (notification

CDB 2023-103). En outre, des représentants de 16 pays ainsi que 16 experts en matière

d’APA issus de différents domaines et secteurs ont participé à des entretiens avec l’équipe

de recherche. L’enquête et les entretiens ont confirmé que peu de pays qui réglementent

l’accès aux RG et/ou aux connaissances traditionnelles associées disposent d’information

systématique sur les avantages non monétaires qu’ils tirent de leurs accords d’APA. Le

nombre de résultats de la recherche scientifique collaborative et le nombre de résultats du

développement sont les types d’avantages non monétaires pour lequels des informations

sont les plus couramment disponibles. Seuls le Brésil, l’Inde et l’Afrique du Sud ont fourni

des informations complètes sur les avantages monétaires reçus ; ces informations sont

générées par un fonds national désigné pour recevoir les avantages monétaires de l’APA.

L’enquête révèle que les principaux obstacles à la collecte d’informations sur les

avantages partagés sont : le grand nombre d’acteurs reconnus soit comme fournisseurs de

RG ou de connaissances traditionnelles, soit comme bénéficiaires des processus d’APA, le

laps de temps important entre l’accès aux RG, leur utilisation et le partage des avantages

qui en découlent, et la capacité limitée de gestion des données. Des structures de données

nationales ou internationales permettant de collecter et de gérer les informations générées

dans le cadre des accords APA, ainsi que le partage d’informations et une offre de formation

sur la collecte des données, seront essentielles à la mise en œuvre efficace des nouvelles

exigences de suivi et d’examen en matière d’APA dans le cadre du KMGBF. Le chapitre 2

explique les difficultés rencontrées au niveau national pour la collecte d’informations sur

les avantages reçus, et le chapitre 3 fournit des recommandations de mesures que les pays

peuvent prendre pour relever ces défis. Une meilleure compréhension des avantages reçus

aiderait les pays à mesurer l’efficacité de leurs systèmes APA et à mobiliser la volonté

politique et les ressources nécessaires à la mise en œuvre de la cible 13 et à la réalisation

de l’objectif C du KMGBF.

Pour les avantages monétaires perçus dans le cadre du système « bilatéral » CDB/PN,
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les autorités nationales chargées de l’APA devront regrouper l’information sur les flux

financiers en interne. Certains pays ont déjà mis en place un mécanisme (un fonds spécifique

ou un compte) qui centralise la réception des avantages monétaires et facilite par le fait

même le suivi des transactions et le calcul des avantages monétaires reçus. Cette approche

permet d’identifier facilement les paiements effectués par les utilisateurs et d’éviter les

risques associés aux paiements versés au budget général d’un pays ; dans une telle situation,

il est plus difficile de suivre les paiements réalisés et de s’assurer que les fonds recueillis à

travers l’APA soient utilisés pour les objectifs nationaux en matière de biodiversité. Par

exemple, le fonds brésilien pour l’APA peut être ventilé à différents niveaux d’avantages

monétaires reçus selon le biome, le groupe taxonomique de la RG ou encore le secteur.

Au Pérou, un fonds dédié a été créé pour les peuples autochtones et communautés locales,

ce qui peut également appuyer l’établissement d’un rapport désagrégé sur les avantages

monétaires perçus directement par les peuples autochtones et les communautés locales en

tant que bénéficiaires des processus d’APA. Quant aux pays qui reçoivent des avantages

monétaires de manière décentralisée, c’est-à-dire où les différents bénéficiaires reçoivent

directement les avantages monétaires de l’utilisateur, ils devront mettre en place un outil

centralisé pour la collecte de données. La plateforme virtuelle d’accès aux RG du Costa

Rica, gérée par la Commission nationale pour la gestion de la biodiversité (CONAGEBIO),

est un exemple d’outil qui rationalise le processus de demande d’accès et permet de gérer

les obligations de déclaration des utilisateurs en un seul endroit, réduisant ainsi la charge

administrative.

En tant que plan global pour la biodiversité, le mandat du KMGBF s’étend aussi à

d’autres instruments APA. Les données sur les avantages monétaires générés et partagés

dans le cadre de mécanismes multilatéraux, tels que le TIRPAA, le mécanisme multilatéral

récemment établi sur les avantages partagés de l’utilisation de l’ISN dans le cadre de la

CDB et le mécanisme établi par l’Accord BBNJ pour le partage des avantages monétaires

relevant de l’utilisation des ressources génétiques marines et de l’ISN des zones ne relevant

pas de la juridiction nationale, pourraient être communiquées par les secrétariats respectifs

de ces instruments, puis agrégés.

Sur la base de ce qui précède, un nouvel indicateur phare est proposé : « Avantages
monétaires reçus conformément aux instruments APA applicables convenus au niveau
international ». Pour ce qui est des avantages partagés bilatéralement, les informations

seraient collectées au niveau national. Pour les avantages partagés multilatéralement, les

informations pourraient être mises à disposition par les secrétariats compétents d’autres

instruments APA convenus au niveau international.

Pour les avantages non monétaires, le développement d’une méthodologie standardisée

pour la collecte d’informations au niveau national, pouvant également servir à l’agrégation

au niveau global et être appliquée à tous les pays et instruments APA, est une plus lourde
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tâche. Au cours des entretiens, de nombreux représentants de pays et experts en matière

d’APA ont suggéré de classer les avantages non monétaires en catégories et d’élaborer

des indicateurs en conséquence. À cette fin, les 17 avantages non monétaires suggérés

dans l’annexe du PN ont été regroupés en cinq catégories sur la base du modèle relatif à la

soumission du premier rapport national sous le PN, et six types d’avantages non monétaires

ont été proposés pour un suivi. Des informations sur ces avantages seraient collectées au

niveau national ou global, comme suit :

1. Partage d’informations, de résultats de recherche.

— Nombre de résultats de la recherche et du développement découlant des instru-

ments APA (au niveau global).

— Nombre de publications scientifiques relatives à la conservation, à l’utilisa-

tion durable, à la sécurité alimentaire et à la santé publique découlant des

instruments APA (au niveau global).

2. Collaboration scientifique et/ou publications conjointes.

— Nombre de publications scientifiques conjointes issues d’instruments d’APA

avec des auteurs du pays fournisseur, le cas échéant (au niveau global).

3. Renforcement des capacités, développement des capacités et/ou formation.

— Indicateur relatif au renforcement et au développement des capacités dans

le cadre des avantages non monétaires découlant des instruments APA (à

déterminer, voir la Cible 20 du KMGBF) (au niveau national).

4. Accès aux technologies et transfert de celles-ci.

— Nombre d’instances de transfert de technologie découlant d’instruments APA

(au niveau national).

5. Avantages en matière de développement durable.

— Nombre de projets contribuant au développement durable découlant de la mise

en œuvre d’instruments ou d’accords APA (au niveau national).

Les catégories ci-dessus comprennent trois types d’avantages non monétaires pour

lesquels les informations pourraient être collectées au niveau national, et trois autres pour

lesquels les informations pourraient être collectées au niveau global, puis ventilées au

niveau national et mis à la disposition des pays pour qu’ils en tiennent compte dans leur

rapport national à la CDB. Ces indicateurs pourraient être colligés sur la base des méthodes

développées dans le projet intitulé « Examining trends in non-monetary benefit-sharing

(ET-NMBS) (Évaluer les tendances en matière de partage des avantages non monétaires)

», qui est dirigé par l’Institut Leibniz DSMZ et financé par l’Agence fédérale allemande

pour la conservation de la nature (chapitre 4). Ce projet a permis de créer une base de

données pilote des publications à l’échelle mondiale dans lesquelles un permis APA est

directement mentionné (cité) dans le texte de la publication. Cet ensemble de données a

permis d’identifier les trois types d’avantages non monétaires proposés pour des indicateurs
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de niveau global. Pour que ces méthodes passent du stade de projet pilote à celui de la mise

en œuvre à grande échelle, les Parties doivent s’acquitter de l’obligation qui leur incombe

en vertu du PN de générer des Certificats de conformité reconnus à l’échelle internationale

(IRCC, de par son sigle en anglais) et pour leur part, les chercheurs scientifiques doivent

s’appliquer à citer ces IRCC ou les identifiants de permis APA dans leurs publications.

L’Institut Leibniz DSMZ est disposé à poursuivre le développement de cette méthodologie

au-delà de la fin du projet en 2025, sous réserve de la disponibilité des fonds. En théorie,

cette méthodologie pourrait également être élaborée davantage afin de faciliter la collecte

et la compilation de données sur les avantages non monétaires générés par la mise en

œuvre du mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB, de l’Accord BBNJ et du TIRPAA,

à la demande des organes directeurs respectifs de ces instruments et sous réserve de la

disponibilité des fonds. Une telle consolidation permettrait vraisemblablement de disposer

d’un indicateur APA mondial représentatif et peu coûteux à mettre en œuvre.

Un nouvel indicateur phare est proposé pour les avantages non monétaires : « Avantages
non monétaires découlant des instruments APA applicables convenus au niveau
international ». L’indicateur proposé est défini comme le taux moyen de changement dans

les types d’avantages non monétaires perçus, et vise à suivre les tendances observables en

termes de partage des avantages non monétaires, en réponse à la formulation de l’objectif

C selon laquelle les avantages devraient « augmenter substantiellement d’ici 2050 ».

Le suivi des avantages non monétaires dans le cadre des systèmes multilatéraux s’avé-

rera un peu plus complexe. Le Secrétariat du TIRPAA a récemment commandé une étude

intitulée « Updated draft Methodology for Measuring Non-monetary Benefit-sharing (Pro-

jet de méthodologie actualisée pour mesurer le partage des avantages non monétaires)

» qui présente une approche similaire basée sur l’identification d’un nombre limité de

catégories pour les avantages non monétaires. La légère divergence observée entre les cinq

catégories proposées au chapitre 3 et les six catégories proposées dans l’étude produite pour

le compte du TIRPAA (chapitre 5) devrait être évaluée par le TIRPAA afin de déterminer

si des informations similaires peuvent être rapportées et ensuite agrégées à travers les

mécanismes de suivi du KMGBF. Enfin, bien qu’il soit prématuré de réaliser cette même

analyse pour les types d’avantages non monétaires qui seraient générés par le mécanisme

multilatéral sur l’ISN de la CDB et l’Accord BBNJ, l’étude souligne l’opportunité, et

même l’urgence, d’intégrer dès le départ des indicateurs de partage des avantages dans ces

instruments.

En tant qu’approche complémentaire au suivi des avantages reçus, les parties pour-

raient décider d’élaborer un système global standardisé de notification des avantages

non monétaires versés par les utilisateurs des ressources génétiques et des connaissances

traditionnelles associées, afin de recueillir des informations de manière centralisée et de

les ventiler ensuite par pays. Cet outil permettrait aux utilisateurs de rendre compte des
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avantages partagés dans le cadre leurs accords d’APA convenus avec des fournisseurs. Les

informations ainsi colligées pourraient être communiquées aux pays fournisseurs pour

qu’ils en tiennent compte dans leur rapport national à la CDB. Une base de données mon-

diale, standardisée et accessible sur le partage des avantages non monétaires rationaliserait

le processus de collecte des données et permettrait d’établir un lien entre les IRCC, les

rapports internes sur le partage des avantages et les publications scientifiques, renforçant

ainsi l’interconnectivité de l’écosystème de l’APA.

L’étude présente une première analyse et une recherche originale sur de nouveaux

indicateurs APA pour le KMGBF. Elle propose deux nouveaux indicateurs phares pour

remplacer les indicateurs « provisoires », comme décrit ci-dessous (tableau 1), six catégo-

ries d’avantages non monétaires afin de structurer l’établissement des rapports, ainsi que

des recommandations pour les Parties afin de faciliter la mise en œuvre de ces indicateurs

(encadré 1). Cette nouvelle approche englobant les résultats et l’impact de l’APA à tous

niveaux permettra de passer d’une approche axée sur la mise en œuvre des politiques à une

approche axée sur l’augmentation des avantages partagés et sur la facilitation de l’accès,

comme l’ont demandé toutes les Parties dans le cadre de la cible 13 et de l’objectif C.

Encadré 1 — Résumé des recommandations adressées aux Parties sur

les indicateurs APA, couvrant tous les chapitres de cet ouvrage

1. Pour faciliter la compilation de données nationales sur le partage des

avantages monétaires, créer un fonds national centralisé pour recevoir

les avantages monétaires issus de l’APA afin de faciliter le suivi de la

comptabilité.

2. Pour surmonter les difficultés liées aux accords de non-divulgation conve-

nus avec les utilisateurs, les Parties devraient envisager d’intégrer un

libellé dans les CCCA afin de garantir la possibilité de colliger des don-

nées agrégées.

3. Pour s’assurer que le partage direct des avantages avec les peuples au-

tochtones et communautés locales est pris en compte, des mécanismes

de coordination internes pour la compilation des informations sont néces-

saires.

4. Pour avoir une vue d’ensemble des gains réalisés à travers l’APA, les sys-

tèmes nationaux de gestion des données pourraient améliorer le processus

de notification par les utilisateurs et fournir des aperçus systématiques des

résultats attribués aux accords d’APA.

5. Des efforts coordonnés sont nécessaires pour améliorer la qualité des

informations au niveau mondial et pour bonifier la méthodologie de com-
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pilation d’information sur le partage des avantages non monétaires décrite

au chapitre 4 :

A Les PFN-APA devraient accroître leur utilisation des IRCC afin

d’établir un lien solide entre les résultats de la recherche et les identi-

fiants IRCC. Les pays peuvent également exiger que les utilisateurs,

via les CCCA, citent les IRCC (ou les identifiants de permis d’APA

si les IRCC ne sont pas disponibles) dans toutes les publications

liées à une utilisation autorisée de RG ou de CTA.

B Les chercheurs scientifiques et les utilisateurs devraient s’appliquer

à citer les IRCC et/ou les identifiants de permis APA dans les publi-

cations scientifiques.

6. Pour collecter des données sur d’autres types d’avantages non monétaires,

un nouveau système de notification centralisé et mondial destiné aux utili-

sateurs des RG et de l’ISN permettrait une collecte efficace des données et

une interconnexion avec l’infrastructure scientifique existante et les instru-

ments APA. Les informations désagrégées pourraient être communiquées

aux pays pour qu’ils en tiennent compte dans leurs rapports nationaux à la

CDB.

7. Pour permettre l’agrégation de données relatives aux différents instru-

ments APA, tels que le mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB et

l’Accord BBNJ, les Parties devraient anticiper la nécessité de faire le suivi

du partage des avantages tel que préconisé dans le KMGBF et prévoir

dès maintenant la possibilité d’agréger des données comparables. Ils de-

vraient également inclure des indicateurs comme partie intégrante de ces

mécanismes et de manière proactive à l’étape de négociation des textes.

8. Pour favoriser l’agrégation des données sur les avantages non monétaires

provenant de tous les instruments APA, des approches holistiques et

harmonisées pourraient permettre de mettre en place des outils de sur-

veillance inter-traités, qui produiraient des synergies dans la gestion des

informations sur les avantages non monétaires et permettraient d’utiliser

les ressources de manière efficace et peu coûteuse.
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TABLEAU 1 – Nouveaux indicateurs phares sur l’APA proposés dans le cadre du KMGBF
et leurs désagrégations possibles. Le texte souligné est le nouveau texte proposé par les
auteurs pour les indicateurs phares sur l’APA dans le Cadre de suivi du cadre mondial de
la biodiversité de Kunming-Montréal [9]. Pour les objectifs ou cibles marqués d’un « b » :
un indicateur binaire a été proposé pour cet objectif ou cette cible et sera examiné plus en
détail par le Groupe spécial d’experts techniques. Indicateurs marqués d’un astérisque
(*) : il n’existe pas de méthodologie convenue et actualisée pour cet indicateur. Le Groupe
spécial d’experts techniques travaillera avec des partenaires pour guider le développement
de ces indicateurs.

Objectif/cible Indicateur phare Désagrégations possibles

Objectif Cb C.1 Indicateur sur les avantages
monétaires reçus*

C.1 Avantages monétaires reçus
conformément aux instruments APA
applicables convenus au niveau
international

C.2 Indicateur sur les avantages
non monétaires*

C.2 Avantages non monétaires
découlant des instruments APA
applicables convenus au niveau
international

Pour C.1 :

Avantages monétaires reçus par
les peuples autochtones et les
communautés locales

Pour C.2 :

Par type d’avantage non monétaire**

Avantages non monétaires reçus par
les peuples autochtones et les com-
munautés locales

Cible 13b C.1 Indicateur sur les avantages
monétaires reçu*

C.1 C.1 Avantages monétaires reçus
conformément aux instruments APA
applicables convenus au niveau
international

C.2 C.2 Indicateur sur les avantages
non monétaires*

C.2 Avantages non monétaires dé-
coulant des instruments APA appli-
cables convenus au niveau interna-
tional

Pour C.1 :

Avantages monétaires reçus par
les peuples autochtones et les
communautés locales

Pour C.2 :

Par type d’avantage non monétaire**

Avantages non monétaires reçus par
les peuples autochtones et les com-
munautés locales



Résumé 9

**Ces informations seront collectées par le biais des rapports nationaux prévus par

la Convention, dans lesquels les Parties déclarent les types d’avantages non monétaires

qu’elles ont reçus. Les rapports devraient au minimum inclure :

1. Nombre de résultats de la recherche et du développement découlant des instruments

APA (colligé au niveau global, puis ventilé par pays).

2. Nombre de publications scientifiques conjointes issues d’instruments d’APA avec

des auteurs du pays fournisseur, le cas échéant (colligé au niveau global, puis ventilé

par pays)

3. Nombre de publications scientifiques relatives à la conservation, à l’utilisation

durable, à la sécurité alimentaire et à la santé publique découlant des instruments

APA (colligé au niveau global, puis ventilé par pays).

4. Nombre d’événements de transfert de technologie découlant d’instruments d’APA

(suivi et colligé au niveau national).

5. Nombre de projets contribuant au développement durable découlant d’instruments

APA (suivi et colligé au niveau national).

6. Indicateur relatif au renforcement des capacités et au développement dans le cadre

des avantages non monétaires découlant des instruments APA (à déterminer ; voir la

cible 20 du KMGBF).



1. L’APA dans le Cadre mondial de
la biodiversité Kunming-Montréal
(KMGBF) : l’objectif C et la cible 13

Julia Duerschlag

1.1 Cadres internationaux d’accès et de partage des

avantages
La CDB de 1992 [1] fait du partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisa-

tion des ressources génétiques l’un de ses trois principaux objectifs et établit le principe

international de l’APA. La CDB, dans son article 15, affirme les droits souverains des États

sur leurs ressources génétiques et que l’accès aux ressources génétiques est soumis à la

législation nationale. Pour , les pays qui choisissent de réglementer l’accès aux RG, la

CDB propose un système basé sur le Consentement préalable donné en connaissance de

cause (CPCC) et la négociation de Conditions convenues d’un commun accord (CCCA)

entre le fournisseur et l’utilisateur des RG. La CDB place également la coopération et

la recherche scientifiques au cœur du système d’APA, en indiquant que la recherche sur

les RG doit être menée avec la pleine participation des pays qui fournissent les RG et, si

possible, dans ces pays (article 15.6). L’article 8(j) de la CDB encourage également le

partage équitable des avantages découlant de l’utilisation des connaissances, innovations et

pratiques des peuples autochtones et des communautés locales. L’article 16 sur l’accès aux

technologies et leur transfert a également été jugé essentiel à la réalisation des objectifs de

la CDB. La CDB a conduit à l’élaboration d’un grand nombre de systèmes APA. 196 pays

sont Parties à la CDB.

En 2002, la 6th Conférence des Parties (CdP), (ou COP de par son sigle en anglais) à

la CDB a adopté les Lignes directrices de Bonn [10] pour aider les Parties à établir des

mesures sur l’APA et à négocier des contrats d’accès aux RG et de partage des avantages,
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et a pleinement reconnu les connaissances traditionnelles associées aux ressources géné-

tiques détenues par les peuples autochtones et communautés locales comme un élément

clé du système d’APA. Les Lignes directrices de Bonn ont introduit certains concepts

institutionnels pour rendre les systèmes d’APA plus opérationnels et plus fiables, tels que le

Point focal national (PFN) et l’Autorité nationale compétente (ANC). Une liste indicative

des avantages monétaires et non monétaires possibles figure également en annexe.

En 2010, la COP 10 a adopté le PN sur l’accès aux ressources génétiques et le partage

juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation dans le cadre de la Convention

sur la diversité biologique [2], qui est entré en vigueur en 2014. Le PN réaffirme les droits

souverains des États sur leurs RG et reconnaît que l’accès aux connaissances traditionnelles

détenus par les peuples autochtones et communautés locales nécessite le CPCC ou l’accord

et la participation des détenteurs de ces connaissances et la négociation de CCCA avec

eux (PN, art. 6-7) [2]. Le PN a également établi un système international de contrôle de

l’utilisation des RG et des connaissances traditionnelles, afin de s’assurer que l’accès à

ces dernières est légal (PN, art. 17) [2]. Ce système international de conformité est basé

sur la désignation de points de contrôle et sur l’échange d’informations par le biais du

Centre d’échange sur l’APA (CÉ-APA), où les Parties sont tenues de communiquer leurs

mesures nationales, de publier leurs permis nationaux d’APA afin de générer des certificats

de conformité reconnus à l’échelle internationale (IRCC, de par son sigle en anglais) (NP,

Art. 14) ainsi que de partager les informations relatives à l’utilisation d’une RG recueillis à

un point de contrôle établi (NP, Art. 17) [2]. À ce jour, 141 Parties à la CDB sont également

Parties au PN.

Parallèlement aux développements sous l’égide de la CDB, la FAO a adopté en 2001

le TIRPAA, qui est entré en vigueur en 2004 [3]. Le TIRPAA reprend les objectifs de la

CDB dans le domaine spécifique des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et

l’agriculture et précise que ces objectifs seront atteints en établissant un lien étroit entre

le TIRPAA et la CDB (TIRPAA, art. 1) [3]. La principale différence avec la CDB est

que le TIRPAA, basé sur les caractéristiques particulières des ressources phytogénétiques

pour l’alimentation et l’agriculture, a établi un Système multilatéral d’accès et de partage

des avantages dans le cadre du TIRPAA (MLS) qui facilite l’accès au matériel génétique

des 64 plantes cultivées actuellement incluses dans le système (TIRPAA, annexe 1) pour

la recherche, la sélection et la formation relatives aux ressources phytogénétiques pour

l’alimentation et l’agriculture. Le MLS comprend également un fonds de partage des avan-

tages [3]. L’accès aux ressources phytogénétiques dans le cadre du Système multilatéral

n’est soumis qu’aux termes de l’Accord type de transfert de matériel (ATTM) adopté par

l’Organe directeur du TIRPAA (Résolution 2/2006 du 16 juin 2006) [11]. L’accès aux RG

ne requiert donc pas la négociation de termes spécifiques. Le TIRPAA compte actuellement

156 Parties.
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En décembre 2022, la COP 15 a adopté l’ambitieux KMGBF, qui fixe 4 objectifs

pour 2050 et 23 cibles pour 2030 [9]. L’objectif C (encadré 2) et la cible 13 (encadré 3)

du KMGBF sont directement liés à l’APA et engagent les Parties à faciliter l’accès et à

accroître le partage des avantages.

Encadré 2 — OBJECTIF C Partager de manière juste et équitable les avantages

monétaires et non monétaires découlant de l’utilisation des ressources génétiques

et de l’information de séquençage numérique sur les ressources génétiques, ainsi

que des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, le

cas échéant, y compris, s’il y a lieu, avec les peuples autochtones et les commu-

nautés locales, et les augmenter significativement d’ici à 2050, tout en veillant

à ce que les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques

soient protégées de manière appropriée, contribuant ainsi à la conservation et à

l’utilisation durable de la biodiversité, conformément aux instruments relatifs à

l’accès et au partage des avantages convenus au niveau international.

Encadré 3 — CIBLE 13 Prendre des mesures juridiques, politiques, administra-

tives et de renforcement des capacités efficaces à tous les niveaux, selon qu’il

convient, pour assurer le partage juste et équitable des avantages découlant de

l’utilisation des ressources génétiques et de l’information de séquençage numé-

rique sur les ressources génétiques, ainsi que des connaissances traditionnelles

associées aux ressources génétiques, et faciliter l’accès approprié aux ressources

génétiques, et, d’ici à 2030, favoriser une augmentation significative des avan-

tages partagés, dans le respect des instruments internationaux applicables en

matière d’accès et de partage des avantages.

Lors de la COP 15, les Parties ont également décidé d’établir un mécanisme multilatéral

pour le partage des avantages découlant de l’utilisation de l’ISN, y compris un fonds

mondial [12], bien que ce mécanisme ne soit pas encore opérationnel. Dans le cadre du

KMGBF, la CdP a également adopté un cadre de suivi pour mesurer les progrès accomplis

dans la réalisation des objectifs et des cibles [7]. L’objectif C et la cible 13 demandent

aux Parties de mesurer, pour la première fois au niveau international, les avantages tirés

de l’utilisation des RG, des CTA et de l’ISN et de mesurer les progrès accomplis en

vue de parvenir à une augmentation substantielle des avantages d’ici 2050 (encadrés 2

et 3). Le cadre de suivi du KMGBF comprend deux indicateurs phares (C1 : "avantages

monétaires reçus" et C2 : "avantages non monétaires") qui sont étayés par des indicateurs

de composantes et des indicateurs complémentaires [7] (tableau 2).
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TABLEAU 2 – Indicateurs APA identifiés dans le Cadre de suivi du Cadre mondial
de la biodiversité Kunming-Montréal adopté lors de la COP-15 [7]

Objectif/
cible 1

Indicateur phare 2 Indicateur de composante Indicateur complémentair

Objectif Cb C.1 Indicateur sur les

avantages monétaires

reçus*

NA Nombre d’utilisateurs ayant fourni des informations relatives à l’utilisa-

tion des ressources génétiques aux points de contrôle désignés

C.2 Indicateur sur les

avantages non moné-

taires*

Nombre total de certificats de conformité internationalement reconnus

(IRCC) publiés dans le Centre d’échange sur l’APA

Nombre de communiqués des points de contrôle publiés dans le Centre

d’échange sur l’APA

Nombre de certificats de conformité internationalement reconnus à des

fins non commerciales

Intégration de la biodiversité dans les systèmes nationaux de comptabilité

et de suivi, définie comme la mise en œuvre du système de comptabilité

économique environnementale

Cible 13b C.1 C.1 Indicateur sur

les avantages moné-

taires reçus*

Nombre de permis ou d’équi-

valents délivrés pour les res-

sources génétiques (y compris

celles liées aux connaissances tra-

ditionnelles) par type de permis

Nombre total de transferts de matériel végétal du Système multilatéral du

traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation

et l’agriculture (TIRPAA) reçus dans un pays
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Tableau 2, suite de la page précédente

Objectif/
cible 3

Indicateur phare 4 Indicateur de composante Indicateur complémentair

C.2 C.2 Indicateur sur

les avantages non mo-

nétaires*

Nombre total de permis, ou leur équivalent, accordés pour l’accès aux

ressources génétiques

Nombre total de certificats de conformité internationalement reconnus

(IRCC) publiés dans le Centre d’échange sur l’APA

Nombre de pays qui exigent un consentement préalable donné en connais-

sance de cause et qui ont publié des mesures législatives, administratives

ou politiques sur l’accès et le partage des avantages dans le Centre

d’échange sur l’APA

Nombre de pays qui exigent un consentement préalable donné en connais-

sance de cause et qui ont publié des informations sur les procédures

d’accès et de partage des avantages dans le Centre d’échange sur l’APA

Nombre de pays ayant adopté des cadres législatifs, administratifs et

politiques pour garantir un partage juste et équitable des avantages

Estimation du pourcentage des avantages monétaires et non monétaires

consacrés à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité

3. Pour les objectifs ou cibles marqués par « b » : un indicateur binaire a été proposé pour cet objectif ou cette cible et sera examiné plus en détail par le groupe d’experts techniques ad hoc.
4. Indicateurs marqués d’un astérisque (*) : il n’existe pas de méthodologie convenue et actualisée pour cet indicateur. Le Groupe spécial d’experts techniques travaillera avec les

partenaires pour guider le développement de ces indicateurs. Le Groupe spécial d’experts techniques travaillera avec les partenaires pour guider le développement de ces indicateurs
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Malgré l’ambition du KMGBF, il n’existe pas d’approche globale actuelle et donc

pas d’indicateur disponible pour quantifier les avantages monétaires ou non monétaires

découlant des accords APA. Les informations sur les résultats de l’APA aux niveaux

mondial, régional et national sont très limitées. Cet écart crucial entre la vision et la réalité

doit être comblé par les Parties. Des méthodes de mesure des avantages monétaires et non

monétaires reçus doivent être élaborées afin d’évaluer si et dans quelle mesure le partage

des avantages a lieu et quelle est la tendance en termes d’augmentation ou de diminution.

Cela peut à son tour fournir des indications sur les tendances en matière d’accès aux RG et

aux CTA.

Pour combler cette lacune dans les indicateurs APA, ainsi que d’autres lacunes dans le

cadre de suivi du KMGBF, un AHTEG a été créé pour guider le processus d’élaboration

de la méthodologie pour les indicateurs phares manquants (c’est-à-dire les indicateurs de

remplacement) dans le cadre de suivi du KMGBF et leur évaluation.

En 2023, l’AHTEG a proposé des indicateurs binaires pour compléter les indicateurs

phares, en particulier lorsque ces derniers n’étaient pas suffisamment développés. Dans le

cas de la cible 13, un indicateur binaire sur le « Nombre de pays ayant pris des mesures

juridiques, politiques, administratives et de renforcement des capacités efficaces à tous

les niveaux, selon qu’il convient, pour assurer le partage juste et équitable des avantages

» a été suggéré par l’AHTEG et examiné par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des

avis scientifiques, techniques et technologiques de la CDB en octobre 2023. Toutefois, il

manque toujours un indicateur binaire pour mesurer la deuxième composante de la cible

13 portant sur l’accès satisfaisant aux RG. En général, l’indicateur mondial proposé, basé

sur des réponses binaires dans les rapports nationaux [13] pour la cible 13, ne servirait

qu’à mesurer la mise en œuvre de politiques nationales sur l’APA et non à mesurer l’accès

et les avantages partagés. Force est de constater que la majorité des indicateurs APA
existants (tableau 2) servent à mesurer les progrès réalisés pour la mise en place de
mesures nationales sur l’APA, mais ne permettent pas aux Parties de savoir si et
comment le partage des avantages fonctionne en réalité.

Fondamentalement, les résultats du partage des avantages dans le cadre de la CDB

n’ont, à première vue, pas été conçus pour être mesurés. Par conséquent, après l’adoption

du KMGBF, les Parties devront repartir de zéro. Elles devront décider collectivement

comment procéder, si et comment mesurer les avantages au niveau national, régional ou

international, et si les ressources existantes sont suffisantes pour permettre les résultats

souhaités.
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1.2 Objectifs et méthodologie
Cette étude est une première étape dans l’exploration et la collecte d’idées sur les

indicateurs en matière d’APA et dans la conceptualisation de méthodologies potentielles.

Elle se concentre principalement sur la CDB, mais étant donné que la cible 13 et l’objectif

C traitent du partage des avantages conformément aux instruments APA convenus au

niveau international, elle explore également d’autres instruments APA (principalement le

TIRPAA, le nouveau mécanisme multilatéral pour l’ISD de la CDB et le nouvel Accord

BBNJ, faisant suite à l’appel lancé par l’Assemblée générale des Nations unies aux

autres accords multilatéraux sur l’environnement et autres processus et organisations

internationales pertinentes de prendre part activement à la mise en œuvre du KMGBF [14].

L’étude ne porte pas préjudice au fait que d’autres instruments futurs liés à l’APA

pourraient générer des informations utiles sur le partage des avantages à l’échelle globale,

tels que l’instrument international sur la prévention, la préparation et la réponse aux

pandémies en cours de négociation à l’Organisation mondiale de la santé (OMS) [15],

ou l’instrument juridique international relatif à la propriété intellectuelle, aux ressources

génétiques et aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques qui est

en cours de négociation à l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

Cependant, à ce stade, en l’absence, dans les deux cas, d’un texte final adopté qui pourrait

clarifier le champ d’application initial et les implications possibles de ces instruments en

matière d’APA, ces instruments n’ont pas été considérés dans notre analyse.

L’étude vise à comprendre comment les avantages monétaires et non monétaires sont

reçus et comptabilisés au niveau national, à évaluer les possibilités de compiler, d’analyser

et de rendre compte des résultats de l’APA au niveau mondial, et à tirer des enseignements

d’autres instruments APA convenus au niveau international. Tout au long de l’étude, des

idées sont proposées pour de nouveaux indicateurs APA qui iront au-delà de la mesure

de la mise en œuvre juridique et se rapprocheront de l’esprit de mesure des résultats du

partage des avantages exprimés à partir de l’objectif C d’ici 2050 (Encadré 2) et de la cible

13 d’ici 2030 (Encadré 3).

Afin de recueillir des informations auprès des Parties à la CDB sur la mise en œuvre

des cadres nationaux d’APA, en particulier sur la collecte et la disponibilité des données

relatives aux avantages monétaires et non monétaires découlant de l’accès aux RG et/ou

aux CTA, une enquête sur les indicateurs d’APA pour le KMGBF [16] a été réalisée. Pour

mieux comprendre et contextualiser l’enquête, des entretiens ont également été tenus avec

des représentants des Parties et des experts en matière d’APA issus de divers domaines

et secteurs. La méthodologie et le questionnaire de l’enquête figurent dans les annexes

1 et II. Pour les entretiens, la méthodologie et la liste des personnes interrogées figurent

respectivement à l’annexe III et dans les sections de remerciements ci-dessus. Les chapitres
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suivants analyseront et résumeront les réponses à l’enquête et fourniront un contexte

supplémentaire à partir des entretiens approfondis qui ont été menés.



2. Expériences nationales en
matière de collecte de données sur
le partage des avantages

Julie Roy, Julia Duerschlag, Hartmut Meyer, Su-
hel al-Janabi & Amber H. Scholz

Ce chapitre présente une vue d’ensemble de l’état actuel de la collecte et de la gestion

des données relatives à l’APA au niveau national dans le cadre de la CDB et du PN, y

compris les informations recueillies auprès des Parties à la CDB par le biais d’une enquête

en ligne distribuée en septembre 2023 [16] ainsi que les principaux résultats des entretiens

approfondis menés de novembre à décembre 2023.

2.1 Le flux d’informations dans les systèmes nationaux

d’APA dans le cadre du Protocole de Nagoya
Au niveau national, les pays qui mettent en œuvre l’APA ont généralement désigné un

PFN et au moins une ANC 1. Un utilisateur entame le processus d’APA en accédant à des

informations sur le PFN et l’ANC, ainsi que sur les mesures et procédures d’APA d’un

pays donné, à partir de du CÉ-APA. Il prend contact avec l’ANC et demande l’accès aux

RG nationales. Dans le cadre de cette étude, nous appellerons l’autorisation obtenue auprès

de l’ANC un "permis APA". Il s’agit souvent d’un document administratif confirmant la

conclusion d’un contrat APA (basé sur le CPCC et les CCCA) entre le(s) utilisateur(s) et

1. Les pays peuvent établir plusieurs autorités nationales compétentes. En outre, la même entité peut être
désignée pour remplir à la fois les fonctions de point focal national et d’autorité nationale compétente. Voir
le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages
découlant de leur utilisation relatif à la Convention sur la diversité biologique (adopté le 29 octobre 2010,
entré en vigueur le 12 octobre 2014) 2008 UNTS 3, Art. 13 [2]. Les points focaux nationaux et les ANC sont
également définis dans les Lignes directrices de Bonn de 2002 sur l’accès aux ressources génétiques et le
partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation [10].
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le(s) fournisseur(s). Les Parties au PN sont tenues (art. 14.2, NP [2]) de soumettre des

informations non confidentielles sur les autorisations d’APA accordées au niveau national

au CÉ-APA qui, à son tour, génère un IRCC 2 qui devient accessible au public sur le site

Internet du CÉ-APA 3. Une copie de l’IRCC est envoyée au pays fournisseur (PFN, ANC

ou autre autorité accordant l’accès) et à l’utilisateur (personne ou entité à laquelle le CPCC

a été accordé, si cela n’est pas confidentiel).

Dans le cadre du PN, les Parties doivent mettre en place des points de contrôle effi-

caces 4 à des points nevralgiques de la chaîne de valeur relative aux RG, et doit mettre en

place des mesures de conformité pour garantir que les RG utilisées sous leur juridiction ont

été obtenues conformément aux exigences existantes en matière d’APA. Lorsqu’un point

de contrôle recueille ou reçoit des informations sur l’utilisation d’une RG, ces informations

sont communiquées au CÉ-APA par le biais d’un communiqué du point de contrôle (CPC).

Le CÉ-APA envoie une copie du CPC au pays utilisateur (ANC ou autre autorité) et au

pays fournisseur (PFN et ANC), ainsi qu’à la personne ou à l’entité à laquelle le CPCC a

été accordé (utilisateur), si les informations de contact sont incluses 5. Ces informations

sont destinées à aider le fournisseur à faire le suivi de l’utilisation des RG nationales une

fois que celles-ci ont quitté le pays, et à contrôler le respect des CCCA et des termes

convenus avec l’utilisateur, ce qui peut être fait en coopération avec les autorités du pays

utilisateur lorsque de plus amples informations sont nécessaires. Le tableau 3 6 résume les

principaux rôles des institutions clés en matière d’APA et des parties prenantes habilitées,

ainsi que les types d’informations qu’ils peuvent détenir [2, 16].

2. L’IRCC contient les informations minimales suivantes lorsqu’elles ne sont pas confidentielles :
l’autorité émettrice, la date d’émission, le fournisseur, l’identifiant unique du certificat, la personne ou l’entité
à laquelle le consentement préalable en connaissance de cause a été accordé, l’objet ou la RG couvert par le
certificat, la confirmation que des conditions convenues d’un commun accord ont été établies, la confirmation
que le consentement préalable en connaissance de cause a été obtenu, et le caractère commercial ou non de
l’utilisation.

3. Consulter le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages, disponible en ligne à l’adresse
suivante : https://absch.cbd.int/en/search?schema=absPermit

4. Les pays peuvent avoir plusieurs points de contrôle, qui doivent être établis à des points pertinents
à l’utilisation des ressources génétiques ou pour la collecte d’informations pertinentes, par exemple à
un stade donné de la recherche, du développement, de l’innovation, de la précommercialisation ou de la
commercialisation. Voir NP, Art. 17.1 [2]

5. https://absch.cbd.int/en/kb/tags/monitoring/The-flow-of-information-through-
the-ABS-Clearing-House-to-support-monitoring -the-utilization-of-genetic-
resources/5be4876871ac250001aadc45

6. Le tableau 3 a été compilé par les auteurs en consultant le texte du PN [2], le Guide explicatif du
Protocole de Nagoya sur l’accès et le partage des avantages (2012) de l’UICN [24], les décisions pertinentes
de la COP-MOP et les informations publiées dans le Centre d’échange sur l’APA.

https://absch.cbd.int/en/search?schema=absPermit
https://absch.cbd.int/en/kb/tags/monitoring/The-flow-of-information-through-the-ABS-Clearing-House-to-support-monitoring -the-utilization-of-genetic-resources/5be4876871ac250001aadc45
https://absch.cbd.int/en/kb/tags/monitoring/The-flow-of-information-through-the-ABS-Clearing-House-to-support-monitoring -the-utilization-of-genetic-resources/5be4876871ac250001aadc45
https://absch.cbd.int/en/kb/tags/monitoring/The-flow-of-information-through-the-ABS-Clearing-House-to-support-monitoring -the-utilization-of-genetic-resources/5be4876871ac250001aadc45


2.1 Le flux d’informations dans les systèmes nationaux d’APA dans le cadre
du Protocole de Nagoya 20

TABLEAU 3 – Rôle principal des acteurs clés dans le processus APA et types
d’informations qu’ils peuvent détenir

Acteurs clés
dans le pro-
cessus APA

Rôle principal Types d’informations

Point focal
national
pour l’APA
(PFN-APA)

— Assurer la liaison avec le se-

crétariat de la CDB et com-

muniquer les informations

sur l’APA au nom du pays.

— Fournir des informations

aux utilisateurs potentiels

— Veiller à ce que les informa-

tions nationales soient pu-

bliées sur le site du CÉ-

APA, y compris les ports na-

tionaux.

— Informations sur les me-

sures et procédures natio-

nales en matière d’APA

— Informations sur la ou les

ANC, les peoples autoch-

tones et commuanutés lo-

cales, et les parties pre-

nantes concernées, le cas

échéant

Autorité(s)
nationale(s)
compé-
tente(s)

— Accorder l’accès aux RG

et/ou aux CTA et délivrer

des preuves écrites (permis

ou leur équivalent)

— Octroyer le CCPC et

conclure les CCCA 7, ,

selon le cas 8 ou fournir des

informations sur la manière

d’obtenir le CCPC/CCCA

— Traiter les demandes d’ac-

cès et approuver les permis

— Informations sur les procé-

dures CPCC/CCCA

— Permis accordés

— Informations sur les avan-

tages contenus dans les

CCCA qu’ils ont accordé

— Informations sur les appli-

cations tions et les candi-

dats

7. Les conditions convenues d’un commun accord doivent être consignées par écrit et peuvent inclure,
entre autres, une clause de règlement des différends, des conditions sur le partage des avantages, des
conditions sur l’utilisation ultérieure par des tiers et/ou des conditions sur les changements d’intention. Voir
NP, Art. 6.3 (g) [2].

8. Ce rôle peut également être rempli par les peuples autochtones et communautés locales pour les RG
sur lesquelles ils ont droits établis et/ou pour les CTA qu’ils détiennent. D’autres parties prenantes peuvent
également être impliquées dans le CPCC et les CCCA.



2.1 Le flux d’informations dans les systèmes nationaux d’APA dans le cadre
du Protocole de Nagoya 21

Tableau 3, suite de la page précédente

Acteurs clés
dans le pro-
cessus APA

Rôle principal Types d’informations

IPLC et/ou
autres four-
nisseurs re-
connus dans
le pays

— Accorder un consentement

libre, préalable et donné

en connaissance de cause

(CPCC)

— Négocier le partage des

avantages par le biais des

CCCA

— Bénéficier des avantages

liés à l’utilisation des RG

et/ou des savoirs tradition-

nels, selon le cas

— Informations sur les avan-

tages décrits dans les

CCCA qu’ils ont accordés

— Informations sur les avan-

tages perçus par eu

Points (s) de
contrôle

— Suivi et amélioration de la

transparence de l’utilisation

des ressources génétiques,

en collectant ou en recevant

des informations des utili-

sateurs et en les communi-

quant aux autorités natio-

nales compétentes et au CÉ-

APA par le biais du commu-

niqué du point de contrôle

— Source des RG

— Utilisation des RG

— Si le CPCC a été obtenu et

CCCA établis pour la
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Tableau 3, suite de la page précédente

Acteurs clés
dans le pro-
cessus APA

Rôle principal Types d’informations

Centre
d’échange
sur l’APA

— Plate-forme d’échange d’in-

formations sur l’APA

— Générer des IRCC à par-

tir d’informations non confi-

dentielles sur les permis na-

tionaux d’APA ou leur équi-

valent lorsqu’ils sont four-

nis par le PFN ou l’ANC.

— Communiquer les informa-

tions partagées par un point

de contrôle à aux autorités

nationales compétentes et

à la partie qui fournit le

CPCC lorsqu’il est fourni

par le PFN ou l’ANC

— Informations sur les me-

sures/procédures nationales

en matière d’APA

— Informations sur les PFN et

les ANC

— Informations sur les permis

ou leur équivalent consti-

tués en IRCC, sans préju-

dice de la protection des in-

formations confidentielles.

— Nombre de fichiers natio-

naux publiés, y compris les

IRCCs 9

— Informations collectées aux

points de contrôle et parta-

gées en tant que CPC

— Autres informations re-

quises par le PN ou par

des décisions de la COP-

MOP 10

Le KMGBF exige un changement majeur dans les pratiques de collecte et de gestion

des données pour les Parties et acteurs proches de la CDB. Pour l’APA, cela implique la

collecte, la compilation et la communication d’informations sur les avantages monétaires

et non monétaires reçus par tous les pays mettant en œuvre des cadres d’APA. Bien que

les termes du partage des avantages fsoient vraisemblablement élaborés dans les CCCA,

les informations sur les avantages non monétaires ou monétaires reçus en temps réel par

9. Voir le Centre d’échange d’informations sur l’APA, « Country profiles », disponible en ligne à l’adresse
suivante : https://absch.cbd.int/countries

10. Il peut s’agir de mesures spécifiques pour l’APA des savoirs traditionnels (article 12, paragraphe 2), de
renforcement des capacités et de développement.(Art. 22.6.), ainsi que les rapports nationaux dans le cadre
du PN [2] (conformément aux décisions NP-1/3 [17], NP-3/4 [18] de la COP-MOP).

https://absch.cbd.int/countries
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le(s) fournisseur(s) ne peuvent pas, à l’heure actuelle, être facilement compilées ou mises

à disposition pour l’établissement de rapports à l’échelle mondiale.

2.2 Enquête et entretiens sur les indicateurs APA pour le

KMGBF

2.2.1 Aperçu de l’enquête et des entretiens
L’enquête a reçu un total de 77 réponses individuelles provenant de 69 pays diffé-

rents. 11. La plupart des personnes interrogées remplissaient les fonctions de PFN désigné

pour l’APA (58 %), ou encore celles de l’ANC (19 %), du point focal national de la CDB

(6 %), ou occupaient d’autres fonctions au sein du gouvernement (16 %). 12. En termes

de représentation géographique, les participants à l’enquête proviennent des cinq groupes

régionaux de la CDB : Afrique (29 %), Asie-Pacifique (22 %), Europe centrale et orientale

(7 %), Amérique latine et Caraïbes (19 %), et Europe occidentale et autres (23 %). La plu-

part des pays qui ont répondu à l’enquête sont parties au PN (87 %). 13. Pour les entretiens

ciblés, les 16 pays participants étaient représentés par le PFN de la CDB ou pour l’APA

(ou les deux), tandis que les 16 « experts APA » interrogés provenaient d’organisations non

gouvernementales, d’organisations internationales, d’instituts de recherche et du secteur

privé.

Quarante-neuf répondants ont déclaré que leur pays réglementait l’accès aux RG et/ou

aux CTA (35 pays réglementent l’accès aux deux 14, 13 ne réglementent que l’accès aux

RG 15, et un pays ne réglemente que l’accès aux Connaissances traditionnelles associées

aux ressources génétiques (CTA) 16), tandis que 19 des 69 pays participants ne réglementent

pas l’accès du tout (figure 1).

11. Argentine, Australie, Autriche, Biélorussie, Belgique, Bénin, Botswana, Brésil, Brunei Darussalam,
Burundi, Cambodge, Cameroun, Canada, République centrafricaine, Chili, Colombie, Congo, Îles Cook,
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Tchécoslovaquie, Danemark, Équateur, El Salvador, Guinée équatoriale,
Estonie, Éthiopie, Union européenne, Finlande, France, Gambie, Allemagne, Ghana, Inde, Indonésie,
Jamaïque, Japon, Kiribati, République démocratique populaire lao, Lesotho, Malaisie, Mexique, Mongolie,
Monténégro, Maroc, Myanmar, Pays-Bas (Royaume des), Nigeria, Macédoine du Nord, Pakistan, Panama,
Pérou, Portugal, Sénégal, Serbie, Seychelles, Sierra Leone, Afrique du Sud, Espagne, Suède, Suisse, Togo,
Tuvalu, Royaume-Uni, Uruguay, Vanuatu, Viêt Nam, Zambie.

12. Plusieurs répondants ont exercé deux ou plusieurs fonctions.
13. La plupart des répondants, soit 68 %, ont accédé à la version anglaise de l’enquête, tandis que 21 % et

12 % ont répondu en espagnol ou en français, respectivement.
14. Argentine, Bénin, Botswana, Brésil, Brunei Darussalam, Burundi, Cambodge, Cameroun, Colombie,

Congo, Îles Cook, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Équateur, Éthiopie, France, Inde, Indonésie, Kiribati,
République démocratique populaire lao, Lesotho, Malaisie, Mexique, Mongolie, Maroc, Pakistan, Panama,
Pérou, Seychelles, Afrique du Sud, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Zambie.

15. Australie, Belarus, Belgique, El Salvador, Guinée équatoriale, Jamaïque, Nigeria, Portugal, Sénégal,
Espagne, Suisse, Uruguay, Vietnam.

16. La Finlande.
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FIGURE 1 – Réponses à l’enquête sur la réglementation de l’accès aux ressources géné-
tiques et/ou aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.

Parmi les pays qui réglementent l’accès, plus de la moitié (64%) 17 avaient conclu des

accords avec les utilisateurs pour l’accès aux RG ou aux savoirs traditionnels au cours des

dix dernières années. Les avantages les plus courants ou les plus importants selon l’enquête

sont résumés dans l’encadré 4.

D’après les réponses à l’enquête, la plupart des pays qui réglementent l’accès aux RG

(63%) 18, reconnaissent plus d’une entité comme fournisseur de RG, parmi lesquelles les

gouvernements nationaux et locaux, les peoples autochones et communautés locales, les

institutions académiques et les propriétaires fonciers privés (figure 2). Par conséquent, les

informations sur les avantages négociés dans les CCCA et, par la suite, sur les avantages

reçus, peuvent être dispersées. Le fournisseur le plus couramment cité est le gouvernement

national, suivi par les peuples autochtones et communautés locales et les gouvernements

régionaux ou locaux. Pour les CTA, la plupart des pays qui réglementent l’accès recon-

naissent les peuples autochtones et communautés locales comme fournisseurs de CTA

(86%) 19, y compris 18 pays qui les reconnaissent comme les uniques fournisseurs de CTA

au pays 20. Dans 14 pays 21, plus d’une entité est reconnue comme fournisseur de CTA.

17. Argentine, Belarus, Bénin, Brésil, Cambodge, Cameroun, Colombie, Îles Cook, Costa Rica, Côte
d’Ivoire, Cuba, Guinée équatoriale, Éthiopie, France, Inde, Indonésie, Jamaïque, République démocratique
populaire lao, Malaisie, Mexique, Mongolie, Panama, Pérou, Portugal, Sénégal, Seychelles, Afrique du Sud,
Espagne, Togo, Vanuatu, Viêt Nam, Zambie.

18. Argentine, Australie, Biélorussie, Belgique, Bénin, Burundi, Cambodge, Congo, Îles Cook, Costa
Rica, Côte d’Ivoire, El Salvador, France, Inde, Indonésie, Kiribati, Lesotho, Malaisie, Mexique, Pakistan,
Panama, Portugal, Sénégal, Afrique du Sud, Espagne, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Viêt Nam, Zambie.

19. Argentine, Bénin, Botswana, Brésil, Burundi, Cambodge, Cameroun, Colombie, Congo, Îles Cook,
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Équateur, Éthiopie, Finlande, Inde, Indonésie, Kiribati, Lesotho, Malaisie,
Maroc, Mexique, Panama, Pérou, Seychelles, Afrique du Sud, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Zambie.

20. Argentine, Bénin, Botswana, Brésil, Cameroun, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba,
Équateur, Finlande, Indonésie, Mexique, Panama, Pérou, Seychelles, Afrique du Sud.

21. Burundi, Cambodge, Îles Cook, Éthiopie, France, Inde, Kiribati, Lesotho, Malaisie, Maroc, Togo,
Tuvalu, Vanuatu, Zambie.
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Il est à noter que les fournisseurs reconnus de ressources génétiques et de connaissances

traditionnelles sont généralement différents dans les pays qui réglementent l’accès aux

deux. Ces résultats suggèrent que la plupart des pays, en particulier ceux qui régle-
mentent à la fois l’accès aux RG et aux CTA, devraient consulter plusieurs entités ou
groupes pour coordonner la collecte d’informations pertinentes pour les indicateurs
APA dans le cadre du KMGBF.

FIGURE 2 – Fournisseurs de RG ou de CTA reconnus par les pays qui en réglementent
l’accès. Les autres fournisseurs de RG reconnus (« Autre ») sont les propriétaires fonciers
privés, les systèmes de parcs nationaux, les centres de recherche et le secteur privé. Basé
sur les réponses de 48 pays qui réglementent l’accès aux RG et de 36 pays qui réglementent
l’accès aux CTA; les pays pouvaient sélectionner plusieurs réponses.

Les résultats de l’enquête ont été corroborés par les entretiens approfondis, au cours

desquels l’implication de multiples entités dans le processus d’APA a été clairement

reconnue comme un défi pour la collecte et la compilation d’informations complètes sur

les permis d’APA, sans parler des avantages reçus.

Selon la législation du pays, différents ministères, institutions, provinces, États ou

régions peuvent avoir le droit d’accorder l’accès (accorder le CPCC et négocier les CCCA).

Les CCCA peuvent également être négociées avec des propriétaires fonciers privés en tant

que fournisseurs 22. Dans ces cas, la multiplicité des autorités et des fournisseurs accordant

des permis APA et négociant des CCCA peut compliquer non seulement l’accès aux RG,

22. Par exemple, dans l’enquête, le Costa Rica et l’Afrique du Sud ont indiqué que les particuliers, tels que
les propriétaires terriens privés, étaient des fournisseurs potentiels de ressources génétiques, et le Belarus,
le Salvador et l’Espagne ont indiqué que les entités/entreprises privées pouvaient être des fournisseurs de
ressources génétiques conformément à leur législation nationale.
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mais aussi la coordination et le suivi de tous les rapports et informations disponibles

sur les avantages reçus au niveau national. De même, la diversité des bénéficiaires peut

compliquer la collecte d’informations sur les avantages reçus. Les avantages peuvent être

partagés directement avec les communautés concernées par la RG ou avec d’autres parties

prenantes, et il est possible que les informations relatives à la transaction d’avantages ne

soient pas être communiquées en temps voulu auprès de l’autorité chargée de l’octroi de

l’accès.

L’un des principaux obstacles à la collecte d’informations sur les avantages reçus est

le délai important qui s’écoule entre l’octroi de l’accès et l’utilisation d’une RG et les

avantages reçus, principalement en raison de la rotation du personnel et de la capacité

limitée de suivi des accords de partage des avantages et de gestion des données.

À cet égard, la figure 3 présente les principaux avantages qui pourraient être partagés

tout au long de la chaîne de valeur, depuis l’accès aux RG jusqu’à la commercialisation

finale d’un produit, avec un intervalle de temps pouvant aller jusqu’à 20 ans. Les avan-

tages indépendants de l’utilisation des RG, tels que les « paiements initiaux » et les «

frais d’accès/droits par échantillon prélevé ou autrement requis » (PN, annexe [2]), ne

dépendent pas directement de l’utilisation d’une RG. De même, certains avantages non

monétaires tels que la « formation » et la « mise à disposition de ressources humaines et

matérielles pour renforcer la capacité d’administration et d’application des réglementations

en matière d’accès » (PN, annexe [2]) pourraient être partagés avec la partie fournisseuse

avant l’utilisation réussie d’une RG. D’autres avantages décrits dans l’annexe du PN [2]

sont basés sur une commercialisation réussie, comme le « paiement de redevances » ou

les « droits de licence en cas de commercialisation » ou la génération de résultats de

recherche, par exemple des avantages non monétaires tels que le « partage des résultats de

la recherche et du développement » ou « l’accès aux informations scientifiques pertinentes

pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, y compris les inven-

taires biologiques et les études taxonomiques » (PN, annexe [2]). Ces exemples illustrent

l’incertitude quant au moment où le partage des avantages est attendu et où les avantages

sont reçus. Il est donc important de planifier à long terme le suivi du partage des avantages

afin de vérifier que les conditions initiales contenues dans les CCCA ont été respectées.

Cependant, la capacité à établir un cadre fonctionnel, un système de gestion des données

et à assurer le suivi des CCCA et des avantages est souvent limitée.
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FIGURE 3 – Principaux avantages perçus tout au long de la chaîne de valeur de l’APA.
DPI réfère ici aux droits de propriété intellectuelle. Créé avec BioRender.com.

L’enquête a également cherché à savoir si les pays collectent ou rencontrent des

informations sur les avantages monétaires ou non monétaires partagés avec d’autres pays,

lors de la mise en œuvre des mesures de conformité. Certains pays ont mentionné réaliser

de contrôles de conformité ou d’autres processus d’examen de la conformité APA au cours

desquels certains types d’informations sont demandés aux utilisateurs (par exemple, les

IRCC ou leur équivalent), bien que certains pays aient noté que cet examen ne vérifie

pas si les avantages aient réellement été partagés ou déboursés par l’utilisateur. Comme

indiqué précédemment, ces types de mécanismes n’étaient pas destinés à générer des

informations spécifiques aux résultats de l’APA, c’est-à-dire aux avantages monétaires ou

non monétaires partagés.

En outre, l’enquête a également permis aux personnes interrogées de faire part de leurs

commentaires, de leurs préoccupations ou de leurs besoins en matière de renforcement

des capacités en ce qui concerne les indicateurs APA. En conséquence, 17 répondants de

16 pays 23 ont indiqué que leur pays bénéficierait d’un renforcement des capacités, d’un

développement des capacités ou d’une formation sur la manière de compiler les indicateurs

APA et d’en rendre compte pour le KMGBF. Plusieurs répondants ont également indiqué

23. Botswana, Burundi, République centrafricaine, Colombie, Congo, Côte d’Ivoire, Équateur, El Salvador,
Gambie, Ghana, Malaisie, Myanmar, Pakistan, Pérou, Sénégal et Sierra Leone.
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qu’il y avait un besoin de renforcement et de développement des capacités 24 et/ou de

ressources financières supplémentaires 25 pour soutenir la mise en œuvre nationale de

l’APA en général.

2.2.2 Résultats clés – collecte d’informations sur les avantages mo-
nétaires

26En ce qui concerne les informations sur les avantages monétaires découlant des

accords APA, seuls 12 pays (24%) 27 ont indiqué que des informations globales ou partielles

étaient disponibles sur les avantages monétaires reçus dans le cadre des accords APA.

Au sujet de savoir comment les informations sur les avantages monétaires sont reçues et

traitées dans le pays, les réponses les plus courantes étaient la collecte d’informations

sous forme de documents numériques (10%) ou de documents imprimés (12%). Le Brésil

est le seul pays à avoir indiqué qu’il compile et gère les informations sur les avantages

monétaires par le biais d’une plateforme ou d’une base de données en ligne.

Interrogés sur une éventuelle désagrégation de ces données, six pays (12%) 28 ont

indiqué que les informations étaient disponibles par année civile. Trois de ces pays (Afrique

du Sud, Brésil et Inde) ont pu fournir le montant des avantages monétaires reçus à ce jour

dans une monnaie locale, tandis que deux pays (Costa Rica et Vietnam) ont indiqué que

les données disponibles ne pouvaient pas être partagées en raison de la confidentialité

des accords négociés avec les utilisateurs. 29 Au cours des entretiens, plusieurs pays ont

également indiqué que les questions de confidentialité les empêcheraient de rendre compte

des avantages monétaires reçus. À cet égard, certains experts APA du secteur privé ont

noté lors des entretiens que la déclaration agrégée est une pratique courante et standard

appliquée dans différents domaines et que les pays pourraient anticiper les questions de

confidentialité dès les premières étapes des négociations, en incluant des libellés dans les

CCCA leur permettant de déclarer les avantages monétaires reçus de façon agrégée. Plus

de détails sur ce sujet sont inclus dans le chapitre 3.

En outre, cinq pays 30 ont indiqué que leurs données nationales sur les avantages

monétaires pouvaient être ventilées par type de bénéficiaire, y compris le Brésil et le

24. Bénin, Îles Cooks, El Salvador, Guinée équatoriale, Inde, Kiribati, Lesotho, Pakistan, Seychelles,
Sierra Leone et Zambie.

25. Bélarus, République centrafricaine, Guinée équatoriale et Sierra Leone.
26. Tous les pourcentages de cette section et des suivantes sont fournis en tenant compte uniquement des

pays qui réglementent l’accès (49 du total des pays répondants).
27. Argentine, Brésil, Cameroun, Colombie, Costa Rica, Éthiopie, Inde, Nigeria, Panama, Afrique du Sud,

Vanuatu et Vietnam.
28. Brésil, Costa Rica, Inde, Afrique du Sud, Vanuatu et Vietnam.
29. Les auteurs notent qu’en raison d’une erreur technique dans le logiciel d’enquête, le Cameroun n’a

pas été en mesure de répondre à la question de savoir si les données disponibles sur les avantages monétaires
pouvaient être facilement partagées.

30. Brésil, Costa Rica, Inde, Vanuatu et Vietnam.
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Vanuatu qui peuvent fournir des données pour plusieurs types de bénéficiaires, par exemple

les avantages perçus par des institutions universitaires, par un gouvernement national,

régional ou local, et/ou par des peuples autochtones ou communautés locales. Le Brésil

a indiqué que ses données nationales peuvent également être ventilées par le biome, le

groupe taxonomique de la RG, si l’utilisation est pour l’alimentation et l’agriculture, la

localisation géographique, et selon si l’échantillon a été obtenu in situ, ex situ, in silico ou

par le biais d’un produit intermédiaire. Le Brésil a également indiqué qu’il disposait d’au

moins un indicateur national relatif aux avantages monétaires découlant des accords APA.

Toujours en ce qui concerne le traitement des informations relatives aux avantages

pécuniaires, l’enquête indique qu’au moins 12 des pays réglementant l’accès (24%) 31

ont établi un fonds ou un autre mécanisme financier pour recevoir et gérer les avantages

monétaires. Ces fonds ou mécanismes peuvent être gérés, ou non, par la même autorité

nationale ou le même service responsable de la mise en œuvre de l’APA. Au Cameroun et

au Pérou, il existe des comptes ou des fonds distincts pour recevoir les avantages monétaires

destinés aux peoples autochtones et/ou communautés locales.

En outre, parmi les 12 pays ayant mis en place des fonds ou des mécanismes financiers,

seuls la Belgique et le Botswana n’avaient pas encore conclu d’accords APA au moment

de répondre à l’enquête. Si l’on considère les autres réponses recueillies, six pays 32 ont

répondu que leur pays disposait à la fois d’informations partielles ou globales sur les

avantages monétaires et d’un fonds ou d’un autre mécanisme financier établi pour recevoir

et gérer les avantages monétaires.

En ce qui concerne les pays qui réglementent l’accès aux RG et/ou aux CTA, mais qui

ne disposent pas d’informations sur les avantages monétaires reçus, les principales raisons

invoquées par les participants à l’enquête étaient les suivantes :

— Le cadre national APA n’est pas encore en place ou n’est pas encore totalement

opérationnel (47%) ;

— Le pays dispose d’un cadre opérationnel, mais n’a pas encore reçu d’avantages

monétaires. (34%) ;

— Il y a un manque d’application ou de suivi de la législation et/ou des CCCA en

matière d’APA (6%) ou un manque de coordination entre les entités concernées

(3%) ;

— Les informations sur les avantages monétaires sont confidentielles (6%) ;

— Les informations sont détenues par des peuples autochtones et/ou communautés

locales (3%).

31. Belgique, Botswana, Brésil, Cambodge, Cameroun, Colombie, Éthiopie, Inde, Malaisie, Pérou,
l’Afrique Sud et l’Espagne.

32. Brésil, Cameroun, Colombie, Éthiopie, Inde et Afrique du Sud.
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2.2.3 Principaux résultats – collecte d’informations sur les avantages
Environ la moitié des pays qui réglementent l’accès aux RG et/ou aux CTA (51%) 33

disposent d’informations sur au moins un type d’avantage non monétaire. Les avantages

monétaires pour lesquels des informations sont les plus couramment disponibles sont « le

partage des résultats de la recherche et du développement » (39%), « la collaboration, la

coopération et la contribution aux programmes de recherche scientifique et de développe-

ment » (33%) et « l’accès aux informations scientifiques relatives à la conservation et à

l’utilisation durable de la diversité biologique » (22%).

Pour ce qui est de la manière dont les informations sur les avantages non monétaires

sont reçues et traitées par le pays, les réponses les plus courantes étaient par la réception

de documents numériques (64%) et/ou imprimés (44%). Les pays ont plus souvent indiqué

qu’ils compilaient et analysaient manuellement les données hors ligne, par exemple à l’aide

de tableaux Excel (16%), plutôt qu’à l’aide de bases de données ou de plateformes en

ligne (8%). Quatre pays (8%) 34 ont également indiqué qu’ils avaient établi des indicateurs

nationaux pour les avantages non monétaires, tels que :

— Le nombre de collaborations, de publications ou de rapports de recherche ;

— Le nombre de chercheurs ou d’étudiants formés ;

— La valeur monétaire estimée des avantages non monétaires reçus ; ou

— Le nombre de brevets.

Pour les pays qui réglementent l’accès aux RG et/ou aux CTA, mais qui ne disposent

que de peu ou pas d’informations sur les avantages non monétaires reçus, les principales

raisons invoquées étaient les suivantes :

— Les informations ne sont pas facilement disponibles ou compilées ; par exemple,

les informations sont contenues dans les CCCA ou détenues par d’autres entités

nationales (29%) ;

— Le cadre national APA n’est pas encore en place ou n’est pas encore pleinement

opérationnel (24%) ; ou

— Un manque de capacité et/ou de ressources humaines et financières pour collecter et

gérer ces informations (16%) ;

— Absence d’obligation de déclaration des avantages au point focal APA ou à l’ANC

(10%) ;

— La nature des informations sur les avantages non monétaires reçus était trop diverse

ou fragmentée pour pouvoir les compiler (6%).

33. Argentine, Australie, Belarus, Belgique, Botswana, Brésil, Cambodge, Cameroun, Colombie, Congo,
Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Éthiopie, France, République démocratique populaire lao, Malaisie, Nigeria,
Panama, Pérou, Seychelles, Afrique du Sud, Espagne, Togo et Viêt Nam.

34. Brésil, Cameroun, Congo et Vanuatu.
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Encadré 4 — Informations complémentaires recueillies dans le cadre de

l’enquête sur les indicateurs d’APA pour le Cadre mondial : Quels sont les

avantages les plus importants? L’enquête a également permis de recueillir

des informations sur les avantages considérés comme les plus importants par

les parties à la CDB. Les pays ayant indiqué qu’ils réglementaient l’accès aux

ressources génétiques et/ou aux connaissances traditionnelles (49 pays) ont été

invités à sélectionner jusqu’à cinq avantages dans la liste figurant à l’annexe du

PN. Les pays ont basé leur sélection sur les avantages définis dans la législation

nationale, couverts par les accords APA en vigueur, les plus reçus à ce jour ou

ceux considérés comme les plus souhaitables.

En ce qui concerne les avantages monétaires, les plus importants avantages

mis en évidence étaient :

— le paiement des redevances (20 réponses) ;

— les frais d’accès ou de collecte d’échantillons (19 réponses) ;

— le financement de la recherche (16 réponses) ;

— la propriété conjointe des droits de propriété intellectuelle (12 réponses) ;

— les redevances spéciales ou les contributions à des fonds de soutien à

la conservation et à ’utilisation durable de la diversité biologique (11

réponses) ;

— les droits de licence (10 réponses).

En ce qui concerne les avantages non monétaires, les plus importants avantages

mis en évidence étaient :

— le partage des résultats de la recherche et du développement (32 réponses) ;

— la collaboration, la coopération et la contribution à la recherche scienti-

fique et les programmes de développement (27 réponses) ;

— la collaboration, la coopération et la contribution à l’éducation et à la

formation (21 réponses) ;

— le renforcement des capacités de transfert de technologie (17 réponses) ;

— le transfert de connaissances et de technologies (15 réponses) ;

— le renforcement des capacités institutionnelles (15 réponses) ; et

— l’accès à l’information scientifique relative à la conservation et à l’utilisa-

tion durable de la diversité biologique (14 réponses).

À cette fin, des recherches supplémentaires seront effectuées pour davan-

tage explorer les points de vue des pays fournisseurs sur la mise en œuvre et

l’efficacité des mesures APA a. L’efficacité s’entend comme la satisfaction des

acteurs dans les pays fournisseurs, avec un accent particulier sur la justice et

l’équité, ainsi que sur la contribution des mesures à la protection de la diversité
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biologique.

a. Le nouveau projet intitulé « ABS – Cooperation at eye level (La coopéeration APA à
vue d’œil)», dirigé par la Dr. Nele Kampffmeyer à l’Öko Institut en Allemagne et financé par
l’Agence fédérale allemande pour la conservation de la nature, a débuté en janvier 2024 et
devrait s’achever en mars 2026. Sur la base d’une catégorisation des différentes mesures de
partage des avantages monétaires et non monétaires, des données primaires seront collectées
par le biais d’entretiens avec des experts et d’une enquête en ligne ultérieure afin d’évaluer les
accords réels

2.2.4 Défis relatifs au flux d’informations sur l’APA
Pour pouvoir rendre compte des avantages partagés, les informations doivent circuler

entre les utilisateurs qui partagent les avantages et leurs bénéficiaires, puis entre les autorités

nationales, qui doivent regrouper les informations et les communiquer à la CDB. Au cours

des entretiens avec les représentants des pays, les principales difficultés rencontrées par

les parties pour compiler les informations et rendre compte des avantages partagés ont été

discutées et analysées. Certains d’entre eux, comme le délai entre l’octroi de l’accès et

les avantages reçus, la multiplicité des acteurs impliqués (plusieurs ANC octroyant des

permis et de multiples bénéficiaires) et les questions de confidentialité ont été abordés

précédemment dans ce chapitre. Le tableau 4 résume les principales difficultés rencontrées

dans la chaîne de déclaration et propose des solutions possibles. La figure 4 illustre les

différents points auxquels ces difficultés peuvent être rencontrées dans les systèmes APA

nationaux actuels.
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TABLEAU 4 – Défis relatifs aux flux d’information sur l’APA et solutions possibles.

Défi Description Solution(s) possible(s)

Délai entre
l’accès et le
partage des
avantages

Délai important entre l’accès aux

RG, l’utilisation et le partage des

avantages (figure 3).

Capacité limitée à suivre les avan-

tages partagés et à compiler et ana-

lyser les données de manière sys-

tématique (gestion des données).

Avec un grand nombre d’accords,

il est difficile, voire impossible,

de les consolider manuellement

et de rassembler tous les accords

conclus par les utilisateurs au fil

du temps. En outre, la rotation du

personnel peut entraîner des la-

cunes.

Structures de données nationales

(de préférence basées sur le web)

pour collecter et gérer les infor-

mations générées dans le cadre

des accords APA. Cet outil fonc-

tionnerait comme un source de

données et permettrait des véri-

fications croisées systématiques

avec les utilisateurs et autres par-

ties prenantes impliquées et le té-

léchargement de preuves et de rap-

ports sur les avantages partagés

par utilisateur.

L’instauration de nouveaux sys-

tèmes implique devoir renforcer

les capacités de ceux appelés à les

utiliser.

Les utili-
sateurs ne
savent pas
comment
signaler

Manque de clarté quant au mo-

ment et à la manière dont les utili-

sateurs doivent rendre compte des

avantages partagés.

Veiller à ce que des clauses claires

sur le rapport des avantages parta-

gés soient incluses dans les CCCA

ou permis APA.

Donner des instructions claires sur

le lieu, le moment et la manière de

communiquer les informations de-

mandées.
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Tableau 3, suite de la page précédente

Défi Description Solution(s) possible(s)

Systèmes na-
tionaux non
centralisés

Plusieurs entités/ANC/IPLC sont

responsables du CPCC et des

CCCA.

Divers groupes de bénéficiaires :

les avantages peuvent être parta-

gés directement avec les directe-

ment avec les bénéficiaires, colla-

borateurs, IPLC.

Lorsque plusieurs acteurs sont im-

pliqués, il est plus complexe de

compiler les informations sur les

avantages reçus.

Un mécanisme national est néces-

saire pour consolider toutes les

données sur les avantages reçus

par de multiples acteurs au niveau

national.

Confidentialité Les accords requérant le maintien

de la confidentialité peuvent res-

treindre le partage de certaines in-

formations.

Inclure dans les CCCA le partage

des informations sur les avantages

d’une manière agrégée.
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FIGURE 4 – Les principaux défis relatifs aux flux d’informations sur l’APA (surlignés en
rouge foncé) peuvent être trouvés à différents points des systèmes APA actuels. Le système
de surveillance établi par le PN (IRCC, points de contrôle, CPC) n’est pas destiné à
recueillir des informations sur les avantages partagés. Créé avec BioRender.com.

2.3 Principales conclusions
— La collecte et le suivi de données pour les indicateurs des avantages monétaires

et non monétaires exigerait des pays qui réglementent l’accès aux RG et/ou aux

CTA qu’ils fournissent des informations qui, dans de nombreux cas, ne sont pas

actuellement collectées au niveau national ou international. Les pays qui n’ont pas

réglementé l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages ne sont pas

concernés par la collecte et et le suivi des informations à ce sujet.

— De nombreux pays ont réglementé l’accès à leurs ressources génétiques et/ou à

leurs savoirs traditionnels de manière décentralisée. La diversité et le grand nombre

potentiel de fournisseurs et de bénéficiaires rendent difficile la collecte et la gestion

des informations nécessaires à l’établissement de rapports sur les indicateurs APA. La

diversité et le nombre potentiellement élevé de fournisseurs et de bénéficiaires posent

un problème de collecte et de gestion des informations en vue de l’établissement de

rapports sur les indicateurs APA.

— La plupart des pays collectent et traitent l’information à partir de documents impri-
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més et/ou numériques et de façon manuelle. Le développement de plateformes APA

complètement en ligne et l’offre de formation sur la collecte de données, ainsi que

l’orientation et l’information sur l’utilisation et le suivi des indicateurs APA sont des

éléments essentiels pour rendre ces indicateurs utiles et opérationnels

— Les CCCA relatives aux savoirs traditionnels sont généralement négociées par les

IPLC en tant que détenteurs de ces savoirs, un processus qui peut ou non impliquer

le gouvernement national. Il est nécessaire de créer un mécanisme interne pour

compiler les informations et, à terme, être en mesure de faire rapport à la CDB.

— Peu de pays disposent d’informations facilement accessibles sur les avantages moné-

taires, car de nombreux pays ne disposent pas encore d’un cadre APA pleinement

opérationnel ou n’ont conclu que des accords d’utilisation non commerciale qui

n’impliquent pas d’avantages monétaires. Certains pays ont créé des fonds ou des

comptes spécifiques pour l’APA, ce qui peut faciliter le suivi (par exemple, les dépôts

effectués sur le compte par année civile ou toute autre période déterminée).

— La plupart des pays ont mentionné avoir reçu des avantages non monétaires. Ce-

pendant, les données sur les avantages non monétaires ne sont généralement pas

compilées ou facilement accessibles. Le nombre de résultats de recherche partagés

ou le nombre de programmes de collaboration en matière de recherche scientifique

et de développement sont les types d’avantages non monétaires les plus courants

pour lesquels des informations sont disponibles. En revanche, les pays sont moins

nombreux à indiquer qu’ils ont reçu des avantages monétaires.

— Les parties devront examiner le rôle de la confidentialité dans leurs systèmes APA.

Elles pourraient envisager d’élaborer des libellés standard à intégrer dans les accords

et qui leur permettaient de recueillir et de partager des informations globales afin de

rendre compte du partage des avantages pour les indicateurs du KMGBF.

— Des mesures de divulgation volontaire de la part des utilisateurs de ressources géné-

tiques pourraient également être envisagées pour compléter les rapports nationaux,

car les utilisateurs peuvent avoir intérêt à montrer qu’ils respectent les politiques

et les accords en matière d’APA dans le cadre de leur respect des objectifs de

développement durable ou d’autres stratégies.

— Les indicateurs sur les avantages reçus constituent une première étape utile pour

mesurer les impacts de l’APA à l’échelle internationale. Cependant, ces indicateurs

restent une mesure partielle de l’impact du partage des avantages sur le dévelop-

pement durable et humain, et ne sont pas adaptés, par exemple, pour refléter les

avantages plus larges qui reviennent à l’humanité, tels que la reconnaissance sociale

des fournisseurs ou la progression des connaissances scientifiques.



3. Le suivi et l’établissement de
rapport sur les avantages découlant
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Dans le cadre de la CDB et de son système bilatéral de partage des avantages pour les

RG et les CTA, le bénéficiaire des avantages partagés est probablement un pays ou un

des fournisseurs reconnus au sein d’un pays. Dans le cadre d’autres instruments APA

convenus au niveau international et reposant sur des approches multilatérales du partage

des avantages, un fonds unique devrait recevoir tous les avantages monétaires, comme

celui établi dans le cadre du TIRPAA (voir chapitre 5), et probablement celui qui sera établi

par le mécanisme multilatéral prévu par la CDB pour le partage des avantages découlant

de l’utilisation de l ’ISN qui doit comprendre un « fonds mondial », ainsi que le fonds

prévu par l’Accord BBNJ (voir chapitre 6).

L’objectif C et la cible 13 du KMGBF [7, 9] seront à l’origine de nouvelles stratégies de

collecte d’informations sur les « avantages partagés ». Il est important de noter que la cible

13 appelle également à faciliter l’accès approprié aux ressources génétiques. La mise en

œuvre de mesures d’APA simplifiées est la première étape pour accorder un meilleur accès

aux RG, encourager la recherche et accroître le partage des avantages et ses contributions à

la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité. À cet égard, les Parties peuvent

également décider d’inclure des indicateurs pour mesurer les progrès réalisés en matière de

facilitation de l’accès (par exemple, la mise en œuvre de l’article 8 du PN) dans le Cadre

de suivi du KMGBF.

Ce chapitre proposera des indicateurs potentiels à mesurer au niveau national dans le

cadre du système APA bilatéral établi par la CDB et le PN. Il comprendra des considéra-

tions méthodologiques et des recommandations à l’intention des Parties afin de faciliter la
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collecte des informations nécessaires à l’établissement des rapports, notamment en s’atta-

quant aux obstacles communs qui ont été décrits et examinés dans le chapitre précédent.

3.1 Avantages monétaires reçus
Les avantages monétaires peuvent tous être mesurés en termes de somme d’argent

reçue. Par conséquent, les informations sur les avantages monétaires énumérés dans

l’annexe du PN peuvent être agrégées et déclarées en tant qu’indicateur unique : avantages
monétaires reçus conformément aux instruments APA applicables convenus au niveau
international (en dollars des États-Unis).

L’un des principaux vecteurs d’information sur les indicateurs APA sera probablement

les rapports nationaux à la CDB. Lors de la COP-MOP 4 du PN, des lignes directrices pour

un premier rapport national sur la mise en œuvre du PN ont été formulées sous la forme

d’un questionnaire modèle [16]. Ce questionnaire comprend une section sur la contribution

à la conservation et à l’utilisation durable et sur les avantages reçus, dans laquelle les

parties doivent indiquer si elles ont reçu des avantages monétaires et/ou non monétaires

et lesquels, y compris le montant des avantages monétaires reçus au cours de la période

de référence (en dollars des États-Unis). Les pays devraient être en mesure de ventiler les

informations en fonction des avantages monétaires reçus par les différents bénéficiaires

reconnus dans leur législation nationale et de faire rapport, par exemple, sur les avantages

reçus directement par les peuples autochtones et communautés locales.

Outre les problèmes communs de circulation de l’information énumérés dans le ta-

bleau 3, les différents types d’avantages monétaires présentent des caractéristiques parti-

culières qui doivent être prises en compte pour la mesure (tableau 5). Les pays peuvent

tenir compte de ces particularités lors de leurs négociations de CCCA. Dans la suite de ce

chapitre, la section 3.3 comprend des recommandations aux Parties pour faciliter la collecte

d’informations pour le suivi et l’établissement de rapport sur les avantages monétaires

alors que des considérations méthodologiques sont proposées dans la section 3.5.
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TABLEAU 5 – Liste des avantages monétaires de l’annexe du Protocole de Nagoya
et leurs particularités. Les avantages monétaires considérés comme les plus impor-
tants par les Parties à la CDB dans le cadre de l’enquête sur les indicateurs APA
du KMGBF sont signalés par un astérisque (*) (encadré 4).

Avantages monétaires de l’annexe du
PN

Particularités

*(a) Droits d’accès/droits par échantillon

prélevé ou acquis d’une autre manière

Facile à mettre en œuvre, paiement lors de

la demande d’accès

(b) Paiements initiaux Facile à mettre en œuvre, paiement lors de

la demande d’accès

(c) Paiements échelonnés Paraît au cours de l’utilisation, l’ANC ou

une autre autorité doit vérifier/recevoir plu-

sieurs paiements échelonnés dans le temps,

les étapes doivent être clairement définies

et convenues

*(d) Paiement des redevances Fait suite à une utilisation ou une commer-

cialisation de produit réussie, requiert des

rapports annuels sur les profits générés

(e) Droits de licence en cas de commercia-

lisation

Fait suite à une utilisation ou une commer-

cialisation de produit réussie

(f) Taxes spéciales à verser aux fonds fidu-

ciaires soutenant la conservation et l’utili-

sation durable de la biodiversité

Peuvent s’appliquer à plusieurs étapesdans

la chaîne de valeur

(g) Salaires et conditions préférentielles

en cas d’accord mutuel

Peuvent s’appliquer à plusieurs étapes

dans la chaîne de valeur

*(h) Financement de la recherche Peut s’appliquer à plusieurs étapes dans la

chaîne de valeur

(i) Coentreprises Peuvent intervenir à plusieurs moments de

la chaîne de valeur

(j) Propriété conjointe des droits de pro-

priété intellectuelle pertinents

Les redevances sont générées après l’oc-

troi d’une licence de propriété intellec-

tuelle (en cas de succès).

3.2 Avantages non monétaires
Les avantages non monétaires peuvent être perçus par différents bénéficiaires, voire

par la société dans son ensemble. En outre, il n’est pas rare que les pays disposent
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de plusieurs ANC délivrant des permis APA dans différentes régions ou pour différents

groupes d’espèces (marines, forestières, animaux domestiques, cultures, etc.). L’implication

de plusieurs parties prenantes et bénéficiaires complexifie la compilation des informations

sur les avantages non monétaires. Les utilisateurs des RG ou des CTA doivent généralement

rendre compte des avantages partagés à l’ANC qui leur a accordé les permis correspondants.

Les informations doivent ensuite être compilées et analysées, puis vérifiées auprès des

bénéficiaires. Afin de contrôler les avantages partagés conformément aux CCCA, certaines

Parties demandent aux utilisateurs un rapport annuel sur le processus d’utilisation des RG

et les avantages partagés. Certains utilisateurs seront contrôlés lors de la réémission d’un

permis pour vérifier si les accords passés ont été respectés.

D’autre part, étant donné la diversité des avantages non monétaires possibles décrits

dans l’annexe du PN [2], qui pourraient être quantifiés avec des paramètres très différents,

il n’est pas possible d’agréger les informations, ce qui introduit une complexité dans la

déclaration des avantages non monétaires. Pour faire face à la diversité des avantages non

monétaires, de nombreux pays et les experts APA ont estimé qu’il était judicieux de classer

les avantages non monétaires en catégories larges et de définir les types d’avantages non

monétaires faisant l’objet d’un suivi et de rapport.

Un nouvel indicateur principal est également proposé : Avantages non monétaires
découlant des instruments APA applicables convenus au niveau international. L’indi-

cateur proposé est défini comme le taux moyen de changement dans les types d’avantages

non monétaires perçus et vise à suivre les tendances observables en termes de partage des

avantages non monétaires, en réponse à la formulation de l’objectif C selon laquelle les

avantages devraient « augmenter substantiellement d’ici à 2050 ».

3.2.1 Catégorisation des avantages non monétaires tirés de l’annexe
du protocole de Nagoya

La liste indicative des avantages non monétaires figurant dans l’annexe du PN [2]

pourrait servir de base à l’élaboration d’un cadre (normalisé) d’évaluation des avantages

non monétaires (une approche similaire est proposée par l’étude du CIRAD décrite au

chapitre 5). Afin de faciliter les mesures, les 17 avantages non monétaires suggérés ont été

regroupés dans les cinq catégories énumérées dans le modèle du premier rapport national

sous le PN [19] (tableau 6) :

1. Partage d’informations et de résultats de recherche

2. Collaboration scientifique et/ou publications conjointes

3. Accès aux technologies et transfert de celles-ci

4. Renforcement des capacités, développement des capacités et/ou formation

5. Avantages en termes de développement durable (tels que l’amélioration de la sécurité



3.2 Avantages non monétaires 41

alimentaire, la sécurité des moyens de subsistance, etc.)

Certains des avantages décrits dans l’annexe de la PN [2] sont plus difficiles à aborder

en raison de leur complexité, par exemple les indicateurs d’impact pour le renforcement des

capacités, ou du fait qu’il s’agit de formulations assez larges, par exemple le « renforcement

des capacités pour le transfert de technologies » ou la « reconnaissance sociale ». Ces

avantages doivent être évalués sur la base des conditions convenues et nécessitent une

approche plus qualitative.

Le tableau 6 aborde les principaux défis liés à la mesure des avantages non moné-

taires et propose des types d’avantages non monétaires faisant l’objet d’un suivi potentiel

pour chaque catégorie. Des recommandations sur ce que les pays peuvent faire pour fa-

ciliter la collecte d’informations sont incluses dans la section 3.3 et des considérations

méthodologiques sont proposées dans la section 3.5.

D’autre part, certains des avantages non monétaires énumérés (tableau 6) peuvent

être évalués au niveau mondial, en particulier dans les catégories proposées « Partage

d’informations et de résultats de recherche », « Collaboration scientifique et/ou publications

conjointes » et « Accès aux technologies et transfert de celles-ci ». La quantification du

nombre de publications conjointes et de droits de propriété intellectuelle conjoints est un

bon indicateur pour mesurer la collaboration au niveau mondial, indépendamment de ce

que les utilisateurs déclarent au niveau national (ce point sera décrit et discuté plus en

détail au chapitre 4).
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TABLEAU 6 – Liste des avantages non monétaires de l’annexe de la PN, divisée en
cinq catégories, difficultés de mesure et types possibles d’avantages non monétaires
à déclarer par catégorie. Les avantages non monétaires considérés comme les plus
importants par les parties à la CDB dans le cadre de l’enquête sur les indicateurs
APA pour le KMGBF sont signalés par un (*) (encadré 3)

Catégorie Avantages non monétaires Défis Types possibles
d’avantages non
monétaires à faire
l’objet de suivi

Partage

d’infor-

mations,

de ré-

sultats

de re-

cherche

*(a) Partage des résultats de

la recherche et du dévelop-

pement

*(k) L’accès à la formation

scientifique concernant la

conservation et l’utilisation

durable de la diversité bio-

logique, y compris les in-

ventaires biologiques et les

études taxonomiques

(m) Recherche axée sur les

besoins prioritaires, tels que

la santé et la sécurité ali-

mentaire, en tenant compte

des utilisations domestiques

des ressources génétiques

dans la partie qui fournit les

ressources génétiques

(e) Accès aux infrastruc-

tures ex situ de ressources

génétiques et aux bases de

données

Le décalage entre

la recherche, le

développement et les

publications, ainsi

que les difficultés

de suivi du transfert

des résultats de la

recherche.

La réception de la

formation n’est pas

centralisée. Elle

peut être reçue par

les bénéficiaires

(IPLC, institutions

scientifiques, autres)

et/ou par une ou

plusieurs autorités

nationales.

Nombre de résultats

de recherche et de dé-

veloppement décou-

lant des instruments

APA.

Nombre de publica-

tions scientifiques re-

latives à la conser-

vation, à l’utilisation

durable, à la sécu-

rité alimentaire et à

la santé publique dé-

coulant des instru-

ments APA la sé-

curité alimentaire et

la santé publique dé-

coulant des instru-

ments d’APA.
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Tableau 6, suite de la page précédente

Catégorie Avantages non monétaires Défis Types possibles
d’avantages non
monétaires à faire
l’objet de suivi

Collabo-

ration

scien-

tifique

et/ou

publi-

cations

conjointes

*(b) Collaboration, coopé-

ration et contribution à des

programmes de recherche

scientifique et de développe-

ment, en particulier à des ac-

tivités de recherche biotech-

nologique, lorsque cela est

possible dans la Partie qui

fournit les ressources géné-

tiques.

(n) Relations institution-

nelles et professionnelles

pouvant découler d’un ac-

cord d’accès et de partage

des avantages et d’activités

de collaboration ultérieures

Les accords de colla-

boration scientifique

relèvent des parte-

naires de la coopéra-

tion.

Il n’y a pas de

clarté sur la ma-

nière dont les utilisa-

teurs doivent rendre

compte de la colla-

boration scientifique.

Un mécanisme de

rapport aux autorités

nationales est néces-

saire.

Nombre de publi-

cations scientifiques

conjointes résultant

d’instruments APA

avec des auteurs du

pays fournisseur, le

cas échéant.
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Tableau 6, suite de la page précédente

Catégorie Avantages non monétaires Défis Types possibles
d’avantages non
monétaires à faire
l’objet de suivi

Renfor-

cement

des ca-

pacités,

dévelop-

pement

des ca-

pacités

et/ou for-

mations

*(d) Collaboration, coopé-

ration et contribution à

l’éducation et à la formation

(j) Formation relative aux

ressources génétiques avec

la pleine participation des

pays fournisseurs de res-

sources génétiques et, dans

la mesure du possible, dans

ces pays.

*(h) Renforcement de la ca-

pacité institutionnelle

(i) Des ressources humaines

et matérielles pour renfor-

cer les capacités d’adminis-

tration et d’application de la

réglementation en matière

d’accès.

La manière dont les

utilisateurs doivent

rendre compte du

renforcement des

capacités et de la

formation n’est pas

claire. Les infor-

mations détaillées

sur les activités de

renforcement des

capacités relèvent

de la structure de

formation. Un mé-

canisme permettant

de rendre compte

du renforcement

des capacités aux

autorités nationales

est nécessaire.

Indicateur relatif

au renforcement et

développement des

capacités découlant

des instruments APA

(à déterminer, voir

KMGBF-cible 20)
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Tableau 6, suite de la page précédente

Catégorie Avantages non monétaires Défis Types possibles
d’avantages non
monétaires à faire
l’objet de suivi

Accès

aux tech-

nologies

et trans-

fert de

celles-

ci 1

*(f) Transférer au fournis-

seur des ressources géné-

tiques des connaissances

et des technologies à des

conditions équitables et les

plus favorables, y compris

à des conditions de faveur

et préférentielles s’il en a

été convenu, en particulier

des connaissances et des

technologies qfui utilisent

des ressources génétiques, y

compris la biotechnologie,

ou qui présentent un intérêt

pour la conservation et l’uti-

lisation durable de la diver-

sité biologique.

(h) Renforcer les capacités

de transfert de technologie

(c) Participation au dévelop-

pement des produits

(q) Copropriété de droits de

propriété intellectuelle per-

tinents

Il n’y a pas de com-

préhension claire de

ce qui est considéré

comme un transfert

de technologie. Dé-

pend de l’utilisation

réussie des RG

Nombre d’événe-

ments de transfert de

technologie décou-

lant d’instruments

ABS.

Les événements de

transfert de technolo-

gie peuvent inclure :

des équipements, des

brevets conjoints,

des licences et

d’autres droits de

propriété intellec-

tuelle (DPI) ; de

nouveaux produits,

processus ou ser-

vices qui ont été

échangés ; de nou-

velles entreprises en

phase de démarrage.

1. Selon la Stratégie pour la mise en œuvre pratique du programme de travail sur le transfert de technolo-
gie et la coopération scientifique et technologique [20], « le concept de technologie, tel qu’il est généralement
compris dans la Convention, comprend à la fois la technologie « dure » et la technologie « douce ». La notion
de technologie dure se réfère aux machines et autres équipements physiques qui sont transférés, tandis que la
catégorie de la technologie douce se réfère à l’information ou au savoir-faire technologique. Ces technologies
« douces » sont souvent transférées dans le cadre d’une coopération scientifique et technologique à long
terme, notamment par le biais d’une recherche et d’une innovation conjointes qui permettent de passer de
l’invention à de nouveaux produits, procédés et services »
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Tableau 6, suite de la page précédente

Catégorie Avantages non monétaires Défis Types possibles
d’avantages non
monétaires à faire
l’objet de suivi

Avantages

en ma-

tière de

dévelop-

pement

durable

(l) Contributions à l’écono-

mie locale

(o) Avantages en termes de

sécurité alimentaire et de

moyens de subsistance

(p) Reconnaissance sociale

Vagues, nécessitent

être élaborés davan-

tage. La manière

dont les utilisateurs

doivent rendre

compte n’est pas

claire. Un méca-

nisme de rapport aux

autorités nationales

est nécessaire.

Nombre de projets

la contribution au dé-

veloppement durable

découlant des instru-

ments APA

Les types d’avantages non monétaires seront collectés par le biais de rapports nationaux.

Étant donné que chaque type d’avantage non monétaire est mesuré dans une unité différente,

il n’est pas possible de procéder à une simple addition. C’est pourquoi il est proposé

de calculer le taux moyen de variation pour permettre l’agrégation des avantages non

monétaires.

3.3 Recommandations pour une collecte d’informations

plus efficace au niveau national
Pour pouvoir rendre compte des indicateurs mesurés au niveau national, il est nécessaire

que les pays mettent en œuvre des outils qui facilitent la collecte, la compilation et la

communication des informations. Certaines recommandations sont incluses dans cette

section pour la collecte d’informations relatives aux avantages monétaires et non monétaires

partagés. Ces suggestions sont basées sur les entretiens avec les représentants des pays et

les experts en matière d’APA.
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3.3.1 Création d’un fonds national comme outil central de collecte
des avantages monétaires

Certains pays ont suivi, au niveau national, l’approche consistant à établir un mécanisme

(un fonds spécifique ou un compte) qui centralise la réception des avantages monétaires.

Un système centralisé facilite la responsabilité des transactions et le calcul des avantages

monétaires reçus et semble être un bon outil de gestion pour recevoir des paiements basés

sur des accords APA. Un tel fonds permet d’avoir une vue d’ensemble rapide des flux

monétaires et offre la possibilité d’évaluer les allocations utilisées pour la conservation et

la protection de la biodiversité.

Un fonds national spécifiquement créé pour recevoir les avantages monétaires des

transactions APA, par exemple comme c’est le cas au Brésil et en Afrique du Sud, peut

centraliser la responsabilité des avantages monétaires des accords APA et sera simple

à rapporter pour un indicateur APA. Par exemple, le fonds brésilien peut être ventilé

à différents niveaux d’avantages monétaires reçus par biome, groupe taxonomique ou

secteur. Au Pérou, un fonds a été créé spécialement pour les peuples autochtones et les

communautés locales, ce qui peut faciliter la communication des données de façon à

être désagrégée selon la part reçue directement par eux (la représentation des peuples

autochtones et communautés locales étant un objectif déclaré du KMGBF).

En général, les fonds ainsi reçus peuvent être distribués au fournisseur d’une RG ou

être utilisé pour des projets de conservation [26]. Ce type de fonds permet d’identifier

facilement les paiements effectués par les utilisateurs et d’éviter les risques associés aux

paiements effectués sur le budget général d’un pays, où il sera plus difficile de suivre le

paiement initial et presque impossible de s’assurer que les fonds sont utilisés pour les

objectifs de la politique de biodiversité. Cependant, les ministères des finances appliquent

souvent le principe de l’universalité du budget gouvernemental, selon lequel toutes les

ressources sont dirigées vers un fonds commun, qui doit être alloué et utilisé pour les

dépenses en fonction des priorités actuelles du gouvernement ; sous ce modèle, l’affectation

des fonds est interdite ou fortement découragée. Ainsi, inévitablement, comme pour une

grande partie de l’APA, chaque pays aura des circonstances propres.

Si plusieurs bénéficiaires reçoivent directement des avantages monétaires des utili-

sateurs, de manière indépendante et décentralisée, la collecte de données agrégées sera

difficile. L’alternative dans le cas de bénéficiaires multiples est de mettre en œuvre un mé-

canisme (par exemple un outil en ligne) pour compiler au niveau national les informations

relatives au montant effectif et à la date de ces paiements, en plus d’inclure dans les CCCA

des clauses relatives à l’obligation de l’utilisateur de déclarer à une seule autorité nationale

centralisée les avantages monétaires partagés directement avec de multiples bénéficiaires.
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3.3.2 Anticiper les questions de confidentialité lors de la négociation
d’accords de non-divulgations

Certains représentants de pays (chapitre 2) ont indiqué que les questions de confi-

dentialité constituent un obstacle important à la communication d’informations sur les

avantages monétaires. Ils n’ont pas pu déclarer la somme des avantages monétaires re-

çus par leur pays en raison d’accords de non-divulgation qui empêchent les parties de

divulguer des informations confidentielles incluses dans les CCCA et d’autres documents

relatifs à l’APA. Les informations confidentielles comprennent généralement des secrets

commerciaux tels que de nouvelles méthodes, formules ou conceptions. Dans le cas de

l’utilisation commerciale des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles

associées, les informations relatives aux avantages monétaires sont également sensibles et

généralement déclarées confidentielles. D’autre part, d’après certains entretiens avec des

experts APA du secteur privé, les problèmes de confidentialité pourraient être évités s’ils

sont discutés et convenus à un stade précoce des négociations sur les CCCA et si seules les

données agrégées sont communiquées.

À cette fin, il est possible d’inclure dans les accords de non-divulgation un libellé

standard qui autorise explicitement le pays partie à l’accord APA à rendre compte des

avantages reçus au niveau agrégé dans ses rapports nationaux au titre de la CDB et du PN.

3.3.3 Développer une base de données nationale où seraient sto-
ckées et gérées toutes les informations relatives au suivi du
partage des avantages

Les systèmes de gestion des données relatives à la conclusion d’accords APA et à la

déclaration des avantages partagés sont un bon outil pour suivre la mise en œuvre de l’APA

au niveau national. Ceux-ci pourraient éventuellement générer des notifications de rappel

aux utilisateurs de RG et de CTA afin qu’ils enregistrent et déclarent les avantages qu’ils

ont versés aux bénéficiaires de l’accord APA. Certains pays ont déjà mis en place des

systèmes nationaux en ligne permettant aux utilisateurs de faire leurs demandes d’accès et

de rendre compte avantages partagés, comme le Costa Rica 2. Sur sa plateforme virtuelle

gérée par la Commission nationale de gestion de la biodiversité (CONAGEBIO), qui

abrite le PFN APA et l’ANC du Costa Rica, un utilisateur souhaitant accéder aux RG peut

créer un compte et faire une demande de permis APA. Une fois la demande traitée avec

succès, le permis correspondant est accordé et peut être téléchargé à partir de la plateforme.

Les engagements relatifs au partage des avantages monétaires et non monétaires et les

échéances correspondantes sont également programmés dans le système, qui enverra des

2. http://201.204.46.62/Conagebio/login.xhtml

http://201.204.46.62/Conagebio/login.xhtml
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rappels aux utilisateurs concernant les obligations de déclaration pour les activités de

partage des avantages conclues. Les utilisateurs peuvent télécharger des rapports sur le

partage des avantages (par exemple, des résultats de recherche ou des rapports sur le

renforcement des capacités) et des informations appropriées pour étayer le rapport. L’ANC

et le PFN disposent de leur propre système de gestion des données, où tous les documents

entrants sont stockés en un seul endroit, ce qui permet de quantifier les avantages non

monétaires tels que les publications, les rapports sur les résultats de la recherche, les

activités de renforcement des capacités ou de formation, entre autres. Outre le système

d’application virtuelle basé sur le web, le site web de CONAGEBIO héberge également

une base de données des publications liées à l’utilisation de RG provenant du Costa Rica,

démontrant ainsi l’accès et le partage des résultats de la recherche.

Ce type de plateforme virtuelle et d’autres outils nationaux basés sur le web pour l’APA

(par exemple, ceux de la République de Corée 3 ou du Brési 4) sont de bons exemples

pour rationaliser le processus de demande d’accès et créer une opportunité de gérer les

obligations d’accès et de déclaration des utilisateurs en un seul endroit, réduisant ainsi la

charge administrative de l’administration publique.

3.4 Principales conclusions
— Les avantages monétaires peuvent tous être mesurés en termes de sommes d’argent

reçues avec une monnaie de référence commune. Par conséquent, les avantages

monétaires énumérés dans l’annexe du PN peuvent être utilisés pour mesurer les

avantages monétaires de façon agrégée et suivis à l’aide d’un indicateur unique

(section 3.5).

— Étant donné la diversité des avantages non monétaires possibles décrits dans l’annexe

du PN [2], qui pourraient être quantifiés avec des paramètres très différents, il n’est

pas possible d’agréger les informations, ce qui introduit une complexité dans la

déclaration des avantages non monétaires. En guise d’alternative, les 17 avantages

non monétaires suggérés ont été regroupés en cinq catégories et les types d’avan-

tages non monétaires faisant l’objet d’un suivi potentiel et des recommandations

méthodologiques ont été proposées (section 3.5).

— Certains des avantages non monétaires répertoriés peuvent être suivis et colligés

au niveau global, ventilés au niveau national, puis mis à la disposition des pays

pour qu’ils en tiennent compte dans leur rapports nationaux, notamment dans les

catégories proposées de « Partage d’informations et de résultats de recherche », de «

Collaboration scientifique et/ou publications conjointes » et de « Accès et transfert

de technologie » (voir chapitre 4).

3. https://www.abs.go.kr/
4. https://sisgen.gov.br/

https://www.abs.go.kr/
https://sisgen.gov.br/
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— Les pays devraient être en mesure de ventiler les données sur les avantages moné-

taires, par exemple pour faire le suivi des avantages reçus de l’utilisation des RG par

rapport à ceux relatifs aux CTA, ainsi que les sommes reçues par les différents béné-

ficiaires reconnus dans leur législation nationale, comme les peuples autochtones et

communautés locales.

— Un fonds national est un système centralisé établi pour recevoir tous les avantages

monétaires au niveau national, facilitant l’obligation de suivi et d’établissement de

rapport. Dans le cas de bénéficiaires multiples des avantages monétaires, l’autre

solution consiste à mettre en place un mécanisme de coordination afin de permettre

la compilation des informations au niveau national.

— Pour pouvoir rendre compte des avantages monétaires reçus, les pays doivent anti-

ciper les questions de confidentialité au cours des négociations des CCCA et des

possible accords de non-divulgation. À cette fin, il est possible d’inclure dans ces

accords un libellé standard qui autorise explicitement le pays fournisseur à rendre

compte des avantages reçus de façon agrégée.

— Les pays doivent inclure dans les CCCA des clauses relatives à l’obligation de

l’utilisateur de signaler à une seule autorité nationale centralisée sur les avantages

monétaires et non monétaires partagés directement avec de les bénéficiaires.

— Le développement d’un système national de gestion des données (par exemple, une

plate-forme virtuelle ou un système de gestion des données) est une approche utile

au suivi du partage des avantages au niveau national, qui facilite par le fait même le

suivi et l’établissement de rapports.

3.5 Recommandations d’indicateurs pour le suivi et l’éta-

blissement de rapport sur les avantages reçus d’ac-

cords bilatéraux sur l’APA
Pour les chapitre 3 à chapitre 7, nous présentons des suggestions de nouveaux indi-

cateurs de partage des avantages à la fin de chaque chapitre, sur la base de l’analyse des

chapitres respectifs. Ces indicateurs pourraient agrégés sur la base des rapports nationaux

et des informations agrégées disponibles au niveau global sur le partage des avantages

dans le cadre de la CDB et du PN, ainsi que dans les mécanismes multilatéraux de partage

des avantages existants et à venir.

De cette manière, les indicateurs pourraient contribuer de manière cumulative aux

indicateurs phares sur l’APA pour l’objectif C et la cible 13 du KMGBF.

En ce qui concerne les avantages monétaires reçus bilatéralement conformément à la

CDB et au PN, il reviendra probablement aux autorités nationales chargées de l’APA de
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regrouper les informations financières en interne. Ces informations pourraient ensuite être

regroupées avec les avantages monétaires reçus dans le cadre d’autres instruments APA

convenus au niveau international, tels que le TIRPAA, le mécanisme multilatéral sur l’ISN

de la CDB et l’accord BBNJ. En ce qui concerne les avantages non monétaires, sur la base

de l’analyse ci-dessus (tableau 6), nous proposons ici et dans l’ensemble l’utilisation de

cinq catégories qui pourraient être utilisées pour mesurer le partage des avantages issus

d’instruments multiples.

Pour les indicateurs des avantages monétaires et non monétaires, les parties à la CDB

rendront compte des objectifs et des cibles du KMGBF, adaptés dans leurs stratégies et

plans d’action nationaux pour la biodiversité (SPANB), par le biais du rapport national à la

CDB conformément à la décision 15/6 de la COP [21] et à l’aide d’un outil en ligne 5. Les

types d’avantages non monétaires proposés dans cette étude sont compatibles avec ceux

inclus dans le modèle de rapport national sous le PN [19], ce qui contribue à la cohérence

et au travail au niveau national. En outre, le CÉ-APA et l’outil de rapport national en ligne

de la CDB sont liés, afin d’éviter de saisir l’information deux fois.

En règle générale, les informations sur les avantages tirés de l’accès aux RG et aux

CTA devraient être colligées d’une manière qui permette la désagrégation. En plus d’être

reconnus comme titulaires de connaissances, innovations et pratiques traditionnelles, les

peuples autochtones et communautés locales sont également reconnus comme étant les «

gardiens » de certaines RG (par exemple, celles situées sur leur territoire) et devraient donc

également être reconnus comme bénéficiaires de utilisation de ces RG. Pour cette raison,

il est important de ventiler les informations et de rendre compte des avantages reçus par

les peuples autochtones et communautés locales. De plus, considérant que le KMGBF est

un accord mettant de l’avant l’égalité des genres, les indicateurs devraient également être

ventilés par le genre des bénéficiaires dans la mesure du possible.

Avantages monétaires
— Indicateur principal proposé : Avantages monétaires reçus conformément aux instru-

ments APA applicables convenus au niveau international (en dollars des États-Unis).

— Dépositaire : Pays concerné (Mesuré au niveau national pour les RG et des CTA

considérées sous le système bilatéral reconnu dans la CDB et le PN).

— Recommandations méthodologiques : Les autorités nationales pourraient mettre en

place un mécanisme, de préférence en ligne, pour compiler les informations au niveau

national si plusieurs bénéficiaires reçoivent directement des avantages monétaires de

la part de l’utilisateur. Dans ce dernier cas, les pays devraient inclure dans les CCCA

des clauses relatives à l’obligation de l’utilisateur de signaler à une seule autorité

nationale centralisée les avantages monétaires partagés directement avec de multiples

bénéficiaires. Les informations de base nécessaires seraient le montant de l’argent, la

5. https://ort.cbd.int/

https://ort.cbd.int/
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date de ces paiements et les bénéficiaires, afin de pouvoir faire rapport dans un délai

donné, et la ventilation des données selon les bénéficiaires, en particulier les peuples

autochtones et communautés locales. Pour que les pays puissent rendre compte

des avantages monétaires, les obstacles liés aux accords de confidentialité doivent

être évités dès le début de la négociation de CCCA. Une formulation standardisée

peut être incluse dans les accords de confidentialité, autorisant explicitement le

destinataire des informations confidentielles à rendre compte des avantages reçus,

au niveau global. Des clauses types pourraient être élaborées.

— Désagrégation possible : l’accès aux RG ou CTA; avantages reçus par les peuples

autochtones et communautés locales.

Avantages non monétaires
— Indicateur principal proposé : Avantages non monétaires découlant des instruments

APA applicables convenus au niveau international.

En ce qui concerne les avantages non monétaires, des types d’avantages non monétaires

potentiels ont été inclus pour les cinq catégories analysées dans le tableau 6 :

Partage d’informations et de résultats de recherche (voir chapitre 4)

— Peut être mesuré au niveau mondial et mis à la disposition des pays pour qu’ils

l’utilisent dans leurs rapports nationaux. Voir le chapitre 4.

— Certaines informations pourraient encore être compilées au niveau national pour

un usage interne, le cas échéant. Par exemple, les pays peuvent souhaiter inclure

dans les CCCA l’obligation pour l’utilisateur de rendre compte, le cas échéant,

des recommandations fondées sur la recherche pour la conservation, la gestion et

l’utilisation durable de la biodiversité.

Collaboration scientifique et/ou publications conjointes (voir chapitre 4)

— Peut être mesuré au niveau mondial et mis à la disposition des pays pour qu’ils

l’utilisent dans leurs rapports nationaux. Voir le chapitre 4.

Renforcement des capacités, développement des capacités et/ou forma-
tions

— Indicateur relatif au renforcement des capacités et au développement découlant des

instruments APA (à déterminer). Ce type d’avantage non monétaire sera défini sur la

base de l’indicateur élaboré pour la cible 20 du KMGBF.

— Dépositaire : Pays concerné (Mesuré au niveau national).

— Recommandations méthodologiques : Les pays devraient inclure dans les CCCA

le montant des activités de renforcement des capacités attendues et l’obligation de

l’utilisateur de rendre compte. En interne, les pays pourraient compiler davantage

d’informations sur le renforcement des capacités, le développement des capacités
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et la formation afin de mesurer d’autres indicateurs (par exemple, des indicateurs

d’impact) qui sont difficiles à normaliser et à agréger au niveau mondial. Les pays

devraient définir un point centralisé pour recevoir les rapports des utilisateurs. Les

obligations de base en matière d’établissement de rapports pourraient être les sui-

vantes :

— nombre de participants

— le thème de l’activité de renforcement des capacités, de développement des

capacités et/ou de formation public cible et/ou bénéficiaires

— la valeur monétaire de la mise en œuvre des activités

— Ventilation possible : par pays, par bénéficiaires (IPLC, femmes, jeunes).

Accès aux technologies et transfert de celles-ci

— Nombre d’événements de transfert de technologie découlant d’instruments APA 6.

— Dépositaire : Pays concerné (Mesuré au niveau national). Ce type d’avantage non

monétaire pourrait également être mesurées au niveau mondial, en évaluant les droits

de propriété intellectuelle conjoints à partir des demandes de brevet (chapitre 4)

et en quantifiant les nouvelles technologies et les nouveaux produits (par exemple,

les variétés de cultures) développés et partagés dans le cadre du TIRPAA (chapitre

5). Les informations mesurées au niveau mondial peuvent être ventilées au niveau

national et mises à la disposition des pays pour qu’ils les utilisent dans leur rapport

national.

— Recommandations méthodologiques : Les pays pourraient inclure dans les CCCA les

les nouvelles technologies (DPI communs, nouveaux produits, processus ou services,

etc.) qui pourraient être développées dans le cadre du projet, les conditions dans

lesquelles elles seront partagées et les obligations en matière de rapports (quand,

comment, à qui). Les obligations standard de base en matière de rapports pourraient

inclure :

— bénéficiaires

— description de la technologie transférée

— la valeur monétaire du développement et du transfert de la nouvelle technologie

— Ventilation possible : par pays si elle est globale, par bénéficiaires (IPLC, femmes,

jeunes).

Avantages pour le développement durable

— Nombre de projets contribuant au développement durable découlant des instruments

APA.

6. Les événements de transfert de technologie peuvent inclure : des équipements, des brevets conjoints,
des licences et d’autres droits de propriété intellectuelle (DPI) ; de nouveaux produits, processus ou services
qui ont été échangés ; de nouvelles entreprises en phase de démarrage.
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— Dépositaire : Pays concerné (Mesuré au niveau national).

— Recommandations méthodologiques : Les pays pourraient inclure dans les CCCA

les informations suivantes sur l’utilisateur l’obligation de rendre compte des contri-

butions au développement durable. Les pays devraient élaborer des formats standard

pour les rapports des utilisateurs et communiquer des obligations claires en matière

de rapports (quand, comment, à qui). Les pays devraient définir un point central pour

recevoir les rapports des utilisateurs. Les obligations de base en matière d’établisse-

ment de rapports pourraient être les suivantes :

— bénéficiaires

— description des contributions au développement durable

— la valeur monétaire des contributions

— Ventilation possible : par bénéficiaires (IPLC, femmes, jeunes).
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Bien qu’ils ne fassent généralement pas la une des journaux, les avantages non monétaires

sont sur un pied d’égalité avec les avantages monétaires. Les avantages non monétaires

peuvent être moins tangibles et ont tendance à avoir un impact plus diffus. Cependant,

les avantages non monétaires peuvent avoir un impact social, économique et écologique

significatif qui pourrait dépasser celui des avantages monétaires générés par les accords

APA [26]. Il est donc essentiel que les avantages non monétaires soient mieux quantifiés, à

la fois pour gagner en visibilité sur le site et, en fin de compte, pour prendre des décisions

politiques mieux informées.

Le département Politique scientifique et internationalisation (SPI) de l’Institut Leibniz

DSMZ dirige un projet intitulé « Examining trends in non-monetary benefit-sharing (ET-

NMBS) », financé par l’Agence fédérale allemande pour la conservation de la nature (BfN).

Ce projet vise à développer des méthodologies et des outils pilotes pour quantifier certains

types d’avantages non monétaires au niveau global. Les avantages non monétaires décrits

ici sont les résultats des permis APA. Ils ne sont pas explicitement basés sur les CCCA

(qui restent des ententes bilatérales privées), mais ils vont au-delà des « résultats de bien

public » abstraits, puisque la présence d’un permis APA est connue et documentée dans la

publication.

Dans ce chapitre, nous présentons les résultats préliminaires du projet qui pourraient

contribuer à une meilleure compréhension et quantification des avantages non monétaires

et proposons trois types d’avantages non monétaires qui pourraient être collectés à l’échelle

mondiale, puis désagrégés, quantifiés, et mis à la disposition des pays pour qu’ils l’utilisent

dans leur rapport national.
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4.1 Développer une nouvelle méthode pour mesurer les

avantages non monétaires au niveau mondial
Comme nous l’avons vu plus haut, l’annexe du PN comprend une liste indicative

de 17 avantages non monétaires, mais ne décrit pas la manière dont ils pourraient être

mesurés nilesa sources de données qui pourraient être utilisées pour ce faire. Étant donné

la robustesse de l’écosystème des publications scientifiques, nous pensons qu’il existe

plusieurs possibilités de mesurer le partage des avantages non monétaires au niveau

mondial. À titre de démonstration de principe, nous avons sélectionné quatre avantages

non monétaires dans la liste de l’annexe qui se prêtent à une analyse globale :

(a) Partage des résultats de la recherche et du développement ;

(b) Collaboration, coopération et contribution à des programmes de recherche scien-

tifique et de développement, en particulier à des activités de recherche biotechnolo-

gique, si possible dans la partie qui fournit les RG;

(k) l’accès aux informations scientifiques relatives à la conservation et à l’utilisation

durable de la diversité biologique, y compris les inventaires biologiques et les études

taxonomiques.

(m) Recherche axée sur les besoins prioritaires, tels que la santé et la sécurité

alimentaire, en tenant compte des utilisations nationales des ressources génétiques

dans la partie qui fournit les ressources génétiques ;

Afin d’évaluer ces avantages non monétaires sélectionnés, nous avons créé une base

de données de publications dans lesquelles un permis APA est directement listé (cité)

dans le texte de la publication. Comme ces permis ont été identifiés dans des publications

scientifiques, le lien avec les résultats de la recherche scientifique et les collaborations

internationales, et donc une approximation potentielle des avantages non monétaires, est

inhérent. La base de données peut fournir une approximation du nombre de résultats de

recherche menés dans le cadre d’un accord APA qui ont été partagés. En outre, nous

pouvons classer le sujet de la revue et le domaine de recherche afin de déterminer la

représentation du résultat de la recherche dans différents domaines de recherche, y compris

dans les domaines de la conservation, de la biodiversité et de l’utilisation durable, ainsi que

dans d’autres domaines de recherche prioritaires tels que la santé publique ou la sécurité

alimentaire.

En utilisant les informations relatives à l’affiliation des auteurs (localisation des auteurs

via leurs affiliations institutionnelles) figurant dans la publication, nous pouvons déterminer

si une collaboration scientifique a eu lieu et si les co-auteurs se trouvaient dans le pays qui

a fourni la RG en utilisant la méthodologie décrite dans [27]. Pour améliorer la précision,

les tableaux des auteurs ont été revus manuellement afin de réduire les erreurs [28]. Notre

méthode nécessite l’accès aux articles en texte intégral afin de rechercher le code de permis
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d’APA n’importe où dans l’article.

Nous décrivons ci-dessous les étapes de la construction du prototype de la base de

données de publication des permis APA.

4.1.1 Étape 1 : Liste des IRCC dans le CÉ-APA
La recherche de permis APA a naturellement commencé par une évaluation des IRCC

disponibles dans le CÉ-APA, en partant du principe qu’un identifiant standardisé (comme

celui attribué aux IRCC) pourrait être cité par les scientifiques dans leurs résultats de

recherche. Les Parties sont tenues, en vertu de l’article 17.2 de la PN [2], de télécharger les

informations non confidentielles de leurs permis d’APA ou équivalents sur la plateform du

CÉ-APA, qui générera ensuite automatiquement une IRCC. Les IRCC sont des identifiants

uniques et permanents qui permettent de surveiller l’utilisation des ressources génétiques

[2] et ces identifiants peuvent être téléchargés en masse à partir du CÉ-APA 1. À la fin de

l’année 2023, il y avait 5042 documents IRCC disponibles, émis par 27 pays ; 5 d’entre

eux représentant environ 90% de tous les IRCC générés dans l’écosystème du CÉ-APA :

l’Inde (3496), la France (750), l’Espagne (190), l’Argentine (100) et le Kenya (93). La

figure 5 montre l’augmentation des IRCC au fil du temps et la répartition géographique

correspondante.

Tous les identifiants IRCC ont été recherchés dans les articles scientifiques de la base

de données Europe PubMed Central (Europe PMC), une base de données sur la littérature

des sciences de la vie contenant plus de 42 millions de résumés et plus de 9 millions

d’articles en texte intégral, à l’aide des API RESTful 2 et des techniques d’exploration de

texte associées [28]. Sur les 5 042 IRCC du CÉ-APA, seuls 28 (0,6%) sont cités dans 39

articles de recherche de la base de données sur les avantages non monétaires, ce qui est peu

compte tenu du nombre d’IRCC et d’articles de recherche disponibles. En examinant de

plus près les textes, nous avons constaté que les chercheurs citent le plus souvent les codes

de permis nationaux de l’APA (qui ne sont pas normalisés d’un pays à l’autre) plutôt que

les identifiants d’IRCC, qui sont standardisés et plus faciles à identifier numériquement.

1. https://absch.cbd.int/
2. https://europepmc.org/RestfulWebService

https://absch.cbd.int/
https://europepmc.org/RestfulWebService
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FIGURE 5 – Nombre de certificats de conformité reconnus à l’échelle internationale
(IRCC) délivrés par les pays à travers le CÉ-APA par année jusqu’en 2023. Les pays en
gris foncé n’ont pas délivré plus de 10 IRCC par an. Le CÉ-APA comptait 5042 fichiers
d’IRCC enregistrés à la fin de l’année 2023.

4.1.2 Étape 2 : Liste des codes nationaux de permis APA dans l’APA-
CH

Lorsque les parties au PN soumettent les métadonnées non confidentielles de leurs

permis d’APA au CÉ-APA pour produire un IRCC, elles doivent également inclure le «

numéro de référence du permis ou son équivalent », qui fait référence à tout code ou identi-

fiant de permis d’APA national. Sur la base de ces informations, une liste supplémentaire

de d’identifiants de permis nationaux d’APA de différents pays a été créée pour rechercher

d’autres permis d’APA mentionnés dans la base de données Europe PMC. Lorsque les

identifiants des permis nationaux d’APA ont été utilisés pour la recherche, le nombre

d’enregistrements est passé à 467 (en décembre 2023).

4.1.3 Étape supplémentaire : Demandes directes de codes d’autori-
sation APA nationaux supplémentaires

Bien que la mise à disposition des informations relatives aux permis en tant qu’IRCC

sur le CÉ-APA soit obligatoire pour les parties au PN qui réglementent l’accès, tous les
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pays ne sont pas parties au PN mais peuvent toujours disposer de permis nationaux. En

outre, toutes les Parties ne se conforment pas à l’obligation relative à l’IRCC. Ainsi, pour

compléter la liste des identifiants de permis nationaux, le projet a contacté le PFN APA.

du pays par courrier électronique pour lui demander une liste de ses codes de permis

APA. Le projet a également proposé de fournir toute information découverte grâce à l’utili-

sation des identifiants de permis APA nationaux au PFN APA. Parmi la liste de 178 PFN

obtenue depuis le site Web du CÉ-APA, 10 Parties ont répondu à notre demande. L’Austra-

lie et le Costa Rica nous ont fait parvenir une liste de tous leurs identifiants de permis APA

nationaux, ce qui a permis d’augmenter le nombre d’identifiants dans la base de données

et publications connexes. L’envoi par les Parties de listes supplémentaires d’identifiants

nationaux de permis APA permettrait d’améliorer la méthodologie et d’augmenter les

données sur le partage des avantages non monétaires.

4.1.4 Étape 3 : Contrôle de la qualité de la base de données de
publication des permis APA

Lors de la réalisation de recherches in situ sur le terrain, de nombreux types de permis

peuvent être exigés au niveau national, dont certains peuvent ne pas être pertinents pour

l’APA. Pour garantir un ensemble de données de haute qualité et un niveau relativement

élevé de certitude que la base de données contient des publications qui citent des permis

APA, chaque résultat tiré de la base de données Europe PMC a été vérifié manuellement

afin d’éviter les faux positifs et d’appliquer des contrôles de qualité.

La base de données a été créée à partir de deux tableaux principaux. La table «

abs_permits » comprenait des champs relatifs aux codes de permis APA cités dans l’article,

au pays délivrant le permis APA et à toute autorité nationale en matière d’APA mentionnée

dans la publication. Le tableau « research_article » comprenait des champs tels que les

identifiants uniques des articles (pmid, pmcid, doi) et des caractéristiques telles que le titre,

les mots clés, le journal, les auteurs, etc. En outre, nous avons inclus deux indicateurs au

cours du processus de curation manuelle, « has_gr », qui indique que l’article accède effec-

tivement aux RG, et « is_false_positive », qui indique que le texte de l’article contient une

chaîne de caractères similaire à un code de permis APA putatif, mais qui, après évaluation

manuelle, fait en réalité référence à quelque chose d’autre (pas directement lié à l’APA).

Enfin, la section ou les sections de l’article où les codes de permis APA ont été cités sont

également annotées dans la base de données.

Au cours de la révision manuelle des articles scientifiques, certains codes de permis

ne figurant pas dans la liste initiale des permis ont été identifiés comme des permis APA

possibles. Ces codes et les pays qui les ont délivrés ont ensuite été annotés dans la base

de données et différents contrôles de qualité ont été appliqués afin d’évaluer si ces codes
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représentaient des permis APA réels. Un « abs_score » a été attribué par l’examinateur

à chaque code, allant de 0 à 3. Lorsqu’un code n’était certainement pas un permis APA,

l’examinateur a attribué 0 et l’enregistrement a été écarté de la suite de l’analyse. Lorsqu’un

code était certainement un permis APA, l’examinateur a attribué une note proche de 3. Une

note de 2 était moyenne ; 1 était considéré comme de faible qualité.

L’ensemble de données ci-dessous contient tous les enregistrements où le code de

permis APA a un accord APA probable ou vérifiable (« abs_score = 2 ou 3 ») et où l’article

qui cite le permis a effectivement accédé aux RG (« has_gr=1 »). Le tableau 7 indique le

nombre d’enregistrements correspondant à chaque abs_score. Tous les faux positifs ont été

exclus.

TABLEAU 7 – Composition de la base de données en fonction du « ABS score
» attribué pour le contrôle de la qualité des codes de permis APA. Les lignes
indiquent le nombre de permis APA et d’articles de recherche correspondants,
ainsi que le nombre de pays pour les scores de qualité élevée, moyenne et faible.

Score de
qualité élevé

Score de
qualité
moyen

Faible score
de qualité

Mise au re-
but

Nombre de permis
APA

434 70 201 140

Nombre de
articles de re-
cherche

467 37 88 67

Nombre de
pays

20 10 19 27

4.2 Résultats : avantages non monétaires qu’il est pos-

sible d’évaluer au niveau mondial
Sur la base de la méthode décrite ci-dessus, il est possible de quantifier trois types

d’avantages non monétaires à partir de ce premier ensemble de données (voir tableau 5) :

1. Nombre de résultats de recherche et de développement découlant des instruments

APA

2. Nombre de publications scientifiques découlant des instruments APA et portant sur

la conservation, l’utilisation durable, la sécurité alimentaire et la santé publique
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3. Nombre de publications scientifiques conjointes issues d’instruments d’APA avec

des auteurs du pays fournisseur, le cas échéant

Ces informations peuvent être collectées au niveau mondial, à l’aide des méthodes décrites

dans ce chapitre, ventilées au niveau national et mises à la disposition des pays pour qu’ils

les utilisent dans leurs rapports nationaux.

4.2.1 Nombre de résultats de recherche et de développement dé-
coulant des instruments APA

Nous avons réussi à créer une base de données reliant 504 permis APA de 22 pays à

492 articles de recherche (figure 6). La base de données continue de s’enrichir au fur et à

mesure de l’arrivée de nouveaux modèles de codes de permis APA et de nouveaux exemples

fournis par des collaborateurs, mais nous pouvons déjà dégager certaines tendances en

matière de partage des avantages non monétaires dans les publications scientifiques. En

outre, si les pays fournissaient leurs numéros de permis APA nationaux, la base de données

s’étofferait rapidement.
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FIGURE 6 – Composition et répartition géographique de la base de données des permis
APA créée dans le cadre du projet ET-NMBS. Le jaune représente les pays où au moins
un code IRCC a été mentionné dans les articles scientifiques de notre base de données, le
bleu représente les pays où les codes de permis APA ont été mentionnés dans les articles
scientifiques de notre base de données, et le gris représente les pays pour lesquels des
informations manquent dans notre base de données. Le nombre d’articles par pays dans la
base de données est indiqué à l’intérieur des polygones. 13 articles ont identifié à la fois
l’IRCC et les codes de permis APA nationaux. Les codes de permis APA avec abs_score 3
et 2 ont été utilisés pour cette figure.

4.2.2 Nombre de publications scientifiques conjointes résultant d’ins-
truments APA comprenant la participation d’auteurs du pays
fournisseur, le cas échéant

En tant qu’indicateur qu’une collaboration scientifique ait eu lieu en lien avec un

processus d’APA, nous pouvons évaluer si les chercheurs du pays qui fournit les RG ont

été impliqués, à partir des auteurs identifiés dans notre base de données de publications.

La figure 7 montre que 69,7% des articles de la base de données ont au moins un auteur du

pays, ce qui signifie que dans la plupart des cas d’APA, un chercheur du pays qui a fourni

les RG a été impliqué dans la recherche de manière substantielle.
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FIGURE 7 – Pourcentage d’articles dont un ou plusieurs auteurs proviennent du pays
qui a fourni l’accès aux RG (en bleu), ou de publications sans auteur provenant du pays
fournisseur (en vert foncé). Un auteur du pays est un auteur dont l’affiliation géographique
est la même que celle du pays qui a fourni l’accès aux ressources génétiques utilisées dans
l’article de recherche.

4.2.3 Nombre de publications scientifiques découlant des instru-
ments APA et portant sur la conservation et l’utilisation durable
de la biodiversité, la sécurité alimentaire et la santé publique

Les domaines de recherche des publications de la base de données (figure 8) sont

divers. Bien que de nombreuses revues dans lesquelles les articles ont été publiés aient

une portée multidisciplinaire (19,6%), les résultats de la recherche sur l’utilisation des RG

sont répartis entre des sujets généraux tels que les sciences de la vie, la santé publique

ou la pharmacologie, ou des sujets plus spécifiques tels que les plantes, les virus ou

l’entomologie, pour n’en citer que quelques-uns. Un examen visuel des mots-clés associés

aux articles de recherche, présentés sous forme de nuage de mots dans la figure 9, révèle

une répartition encore plus large des sujets de recherche. Les mots-clés les plus courants

sont « taxonomie », « espèce », « biodiversité » et « plante », mais d’autres mots-clés

moins courants soulignent l’impact potentiel de la recherche sur la « conservation », le «

microbiome » ou la Éphylogénétique ». Il convient de mentionner que la prédominance des

mots-clés « Ecuador » (l’Équateur) et « Andes » (les Andes) s’explique probablement par

une surreprésentation des articles provenant de cette région, comme le montre la figure 9.

Ces résultats montrent toutefois que la base de données permet de quantifier d’autres

types d’avantages non monétaires, tels que la « recherche axée sur les besoins prioritaires,

comme la santé et la sécurité alimentaire, en tenant compte des utilisations nationales des

ressources génétiques dans la partie qui fournit les ressources génétiques » mentionné dans
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l’annexe du PN.

FIGURE 8 – Les thèmes ont été attribués à chaque revue en fonction de son champ
d’application et de son nom. Au total, 456 articles publiés dans 148 revues ont été utilisés.

FIGURE 9 – Nuage de mots représentant 1 631 mots-clés extraits de 456 articles de
recherche (a) et 2 657 descripteurs MeSH (Medical Subject Headings) extraits de 256
articles de recherche (b), dans la base de données. Tous les articles n’avaient pas de
descripteurs MeSH. À titre de référence, le mot-clé "Ecuador" dans (a) a été mentionné 21
fois et le mot "Animal" dans (b) a été présent 256 fois dans les descripteurs MeSH.
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4.3 Recommandations pour une collecte d’informations

plus efficace au niveau mondial
Le prototype et la méthodologie d’évaluation de plusieurs avantages non monétaires au

niveau mondial pourraient être encore améliorés grâce aux efforts complémentaires des

ANC APA, des scientifiques et des experts, en partenariat avec les éditeurs de revues et le

CÉ-APA.

4.3.1 Établir l’obligation pour les utilisateurs de citer les IRCC ou les
permis APA dans les publications scientifiques

Dans la base de données des avantages non monétaires, seuls 39 articles de recherche

citent les IRCC, ce qui est peu compte tenu du nombre d’IRCC et d’articles de recherche

disponibles. En outre, les chercheurs citent le plus souvent les codes nationaux des permis

APA (qui ne sont pas normalisés dans tous les pays) plutôt que les codes normalisés des

CRIC. Ces deux faits rendent plus difficile l’établissement d’un lien entre les résultats de

la recherche et du développement (articles de recherche) et les accords APA au niveau

mondial, ainsi que l’élaboration d’un rapport sur les types d’avantages non monétaires

proposés (voir le tableau 5 et la section 3.5). Pour améliorer la citation des CIRC dans

les articles de recherche, trois étapes sont nécessaires : 1. les pays doivent publier leurs

permis d’APA sur le CÉ-APA, ce qui génère des codes IRCC qui devraient être mis à la

disposition des chercheurs pour être cités ; 2. dans l’intervalle, les pays devraient fournir

leurs identifiants de permis d’APA nationaux afin d’optimiser davantage la méthodologie

décrite dans ce chapitre ; et 3. les pays pourraient inclure dans les CCCA l’obligation pour

l’utilisateur de citer les IRCC (ou les identifiants de permis d’APA dans le cas où les IRCC

ne sont pas disponibles) dans toutes les publications liées à l’utilisation autorisée de la RG

ou des savoirs traditionnels.

4.3.2 Promouvoir les pratiques de citation reflétant les considérations
de l’APA

Notre ensemble de données montre que les chercheurs citent leurs accords APA à

différents endroits tout au long de leur publication. 45.5% des articles citent l’autorisation

APA dans la section matériel et méthodes, tandis que 25.5% citent leur autorisation APA

dans les remerciements ; le reste utilise une variété de sections (figure 10). Ces différents

emplacements rendent plus difficiles la détection et la prédiction automatisées de ce

qu’est une autorisation APA. Les pratiques de citation de l’APA doivent être davantage

normalisées et les revues scientifiques doivent faire preuve de leadership dans ce domaine.

L’amélioration de la citation des permis APA facilitera la quantification des avantages non
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monétaires découlant de l’utilisation des RG et des CTA.

FIGURE 10 – Pourcentage d’articles utilisant différentes sections d’articles pour citer
l’accord APA obtenu par la recherche correspondante. Les deux sections les plus utilisées
sont surlignées en bleu.

4.3.3 Élaborer des politiques relatives au partage des avantages
Tous les scientifiques qui ont obtenu un permis APA ne le citent pas systématiquement

dans leurs résultats de recherche. Et, dans certains cas, les scientifiques peuvent ne pas

avoir suivi les procédures d’APA et la législation nationale. À cette fin, certaines revues

ont mis en place des politiques de partage des avantages, comme les revues PLoS 3,

Plants 4, Molecular Ecology et Molecular Ecology Resources, qui exigent des auteurs

qu’ils certifient qu’ils ont respecté les lois sur l’APA conformément à la CDB et au PN

comme condition de publication [29]. Ces revues encouragent également les auteurs à

inclure dans leur article une nouvelle section intitulée "Accessibilité des données et partage

des avantages" afin de divulguer les avantages partagés. Ces initiatives contribuent à

résoudre le problème de l’invisibilité du partage des avantages non monétaires, mais il

reste encore du travail à faire pour normaliser les meilleures pratiques en matière d’APA

dans les publications scientifiques, ce qui limite encore cette méthode mondiale.

3. Best Practices in Research Reporting, consulté le 22 janvier 2024,
https://journals.plos.org/plosntds/s/best-practices-in-research-reporting

4. Research Involving Plants, consulté le 22 janvier 2024, https://www.mdpi.com/journal/
plants/instructions

https://journals.plos.org/plosntds/s/best-practices-in-research-reporting
https://www.mdpi.com/journal/plants/instructions
https://www.mdpi.com/journal/plants/instructions
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permettant aux utilisateurs de déclarer eux-mêmes

les avantages partagés
Une autre approche complémentaire pour l’établissement de rapports sur le partage des

avantages consisterait à mettre au point un système mondial d’établissement de rapports

sur les avantages non monétaires. Il s’agirait d’un nouveau système qui recueillerait de

manière centralisée des informations pouvant ensuite être ventilées par pays. Cet outil de

notification permettrait aux utilisateurs de ressources génétiques et de savoirs traditionnels

de rendre compte des avantages partagés dans le cadre de leurs activités au titre d’un accord

d’APA. Un référentiel mondial normalisé pour les rapports sur le partage des avantages

non monétaires rationaliserait le processus de collecte des données sur les avantages non

monétaires et permettrait d’établir un lien entre un IRCC, un rapport sur le partage des

avantages et une publication, renforçant ainsi l’interconnectivité de l’écosystème de l’APA.

Un tel système réduirait la charge nationale liée à la notification APA tout en permettant

une désagrégation par pays et des notifications automatisées des nouveaux avantages non

monétaires aux pays fournisseurs. Il constituerait également une utilisation efficace des

ressources financières car il implique le développement d’une base de données unique

au lieu d’une base de données par pays. Néanmoins, une telle approche nécessiterait

l’élaboration d’un cadre et d’une méthodologie communs sur la manière de rendre compte

des avantages non monétaires. Il est important de noter que la décision finale de savoir si

le partage des avantages est suffisant et remplit les conditions contenues dans les CCCA

incomberait toujours à la partie qui fournit les avantages.

Les rapports des utilisateurs sur les avantages partagés peuvent également être considé-

rés comme une occasion de créer des données sur le partage des avantages et d’accroître

la responsabilité des utilisateurs à fournir des avantages qui s’alignent sur le principe

primordial de la CDB selon lequel l’APA doit contribuer à la conservation et à l’utilisation

durable de la biodiversité. L’établissement de rapports globaux par les utilisateurs pourrait

également être lié à la Norme mondiale de reporting (GRI) 5. La norme de rapport 101 de

la GRI sur la biodiversité est un cadre qui aide les organisations à rendre compte de leur

impact sur la biodiversité. La norme offre des conseils sur la divulgation d’informations

relatives à la biodiversité dans les rapports sur le développement durable. Les rapports de la

GRI exigent la divulgation d’informations sur les principes et les activités de l’organisation.

Les rapports volontaires des utilisateurs, tels que décrits dans les normes GRI pour la

biodiversité, pourraient être utilisés comme outil pour compiler les avantages partagés et

5. https://www.globalreporting.org/news/news-center/transparency-standard-to-
inform-global-response-to-biodiversity-crisis/

https://www.globalreporting.org/news/news-center/transparency-standard-to-inform-global-response-to-biodiversity-crisis/
https://www.globalreporting.org/news/news-center/transparency-standard-to-inform-global-response-to-biodiversity-crisis/
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développer une plateforme centralisée.

4.5 Principales conclusions
— Nous proposons ici une nouvelle méthodologie globale pour quantifier le partage des

avantages non monétaires qui relie les permis APA aux publications scientifiques. Le

prototype de base de données peut quantifier trois types d’avantages non monétaires

et continuera à être développé jusqu’en 2025 grâce au financement du projet ET-

NMBS. L’Institut Leibniz DSMZ peut continuer à développer cette méthodologie et

fournira des données aux pays, sous réserve de la disponibilité des fonds.

— Des approches globales couvrant plusieurs types de partage des avantages non

monétaires permettraient de libérer des ressources dédiés aux rapports nationaux et

permettre aux pays de concentrer leur efforts sur le suivi des avantages monétaires

et les autres types d’avantages non monétaires.

— Des efforts conjoints par les fournisseurs et les utilisateurs permettront d’améliorer

la capacité d’évaluation des avantages non monétaires découlant de l’utilisation des

RG et des CTA :

— Les PFN d’APA devraient accroître leur utilisation des IRCC afin d’établir un

lien solide entre les résultats de la recherche et les codes IRCC, ce qui est une

obligation en vertu de la PN. Dans l’intervalle, ils devraient fournir leurs codes

de permis nationaux afin d’optimiser davantage la méthodologie décrite ici. En

outre, les pays pourraient inclure dans les CCCA l’obligation pour l’utilisateur

de citer les IRCC (ou les identifiants de permis APA si les IRCC ne sont pas

disponibles) dans toutes les publications relatives à une utilisation autorisée

des RG ou des CTA.

— Il convient de promouvoir et répandre les pratiques scientifiques en matière

de citation des IRCC et/ou des identifiants de permis APA dans les publica-

tions scientifiques. Les revues scientifiques et la communauté des chercheurs

devraient jouer un rôle de premier plan à cet égard.

— Une nouvelle base de données centralisée permettant aux utilisateurs de rendre

compte des avantages partagés pourrait fournir une approche globale complémentaire

pour saisir les avantages non monétaires. Toutes les données collectées au niveau

mondial seraient ensuite ventilées et mises à la disposition des pays pour qu’ils les

utilisent dans leur rapport national.

— Ces approches et le prototype pourraient être utiles pour mesurer d’autres types

d’avantages non monétaires, tels que les droits de propriété intellectuelle conjoints

ou possiblement pour mesurer les avantages découlant de l’utilisation de l’ISN, en

utilisant d’autres types de données et de bases de données.
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4.6 Recommandations d’indicateurs colligés au niveau

global pour le suivi et l’établissement de rapport sur

les avantages découlant des accords APA bilaté-

raux
Avantages monétaires

— Au niveau national. Voir chapitre 3.

Avantages non monétaires
— Indicateur principal proposé : Avantages non monétaires découlant des instruments

APA applicables convenus au niveau international.

En ce qui concerne les avantages non monétaires, les types d’avantages non monétaires

à prendre en compte ont été inclus dans les cinq catégories analysées dans le tableau 5 :

Partage d’informations et de résultats de recherche

— Nombre de résultats de recherche et de développement découlant des instruments

APA

— Nombre de publications scientifiques relatives à la conservation, à l’utilisation

durable, à la sécurité alimentaire et à la santé publique découlant des instruments

APA.

— Dépositaire : L’Institut Leibniz DSMZ collectera des informations au niveau mon-

dial ; les informations seront désagrégées et mises à la disposition des pays pour

qu’ils les utilisent dans leurs rapports nationaux.

— Méthodologie : Comme décrit ci-dessus (section 4.1.1-4.1.4)

— Ventilation possible : (pays, CTA vs RG, bénéficiaires (IPLC, femmes, jeunes))

Collaboration scientifique et/ou publications conjointes

— Nombre de publications scientifiques conjointes issues d’instruments d’APA avec

des auteurs du pays fournisseur, le cas échéant.

— Dépositaire : L’Institut Leibniz DSMZ collectera des informations au niveau mon-

dial ; les informations seront désagrégées et mises à la disposition des pays pour

qu’ils les utilisent dans leurs rapports nationaux.

— Méthodologie : Comme décrit ci-dessus (sous-section 4.1.1-sous-section 4.1.4)

— Désagrégation possible : pays, coauteurs féminins

Renforcement des capacités, développement des capacités et/ou forma-
tions

— Au niveau national. Voir chapitre 3.
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Accès aux technologies et transfert de celles-ci

— Au niveau national. Voir chapitre 3.

— Note : en théorie, les mêmes méthodes appliquées ici pourraient également être

utilisées pour évaluer l’efficacité des systèmes d’information conjoints. Les droits

de propriété intellectuelle à partir des demandes de brevet. Toutefois, ces méthodes

n’ont pas été testées et on ne sait toujours pas dans quelle mesure les permis APA

sont mentionnés dans les demandes de brevet.

Avantages pour le développement durable

— Au niveau national. Voir chapitre 3.



5. Le suivi et l’établissement de
rapport relatifs aux avantages
générés par le TIRPAA

Davide Faggionato, Servane Baufumé & Sélim
Louafi

Le TIRPAA établit un cadre pour la conservation et l’utilisation durable des ressources

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture [3].

Le MLS, qui est au cœur du TIRPAA, fonctionne selon les articles 10 à 13 [3]. Il sert

de dépôt mondial pour les ressources génétiques végétales essentielles, qui sont gérées

conjointement par les pays participants. Le système permet l’accès à ces ressources pour

la recherche et la sélection agricoles, avec l’obligation de partager les avantages qui en

résultent. Il couvre 64 cultures et fourrages énumérés à l’annexe I du TIRPAA [3], qui

représentent plus de 80% de l’apport calorique humain provenant des plantes. Le MLS

favorise une utilisation plus large, encourage l’échange transparent de matériel, soutient

la conservation et encourage la coopération entre les régions ayant des climats similaires.

Idéalement, le MLS facilitera l’accélération de la recherche agricole, ce qui permettra

de mettre au point des variétés de cultures à haut rendement, nutritives et adaptées à

l’évolution des conditions climatiques [29].

L’un des principes clés du Système multilatéral du TIRPAA est le partage juste et

équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces ressources, et l’article 13 prévoit

diverses formes de partage des avantages, tant monétaires que non monétaires, découlant

de la commercialisation, de l’utilisation ou de la conservation du matériel auquel il est

possible d’accéder par le biais de son système. Les parties contractantes ont unanimement

convenu que ces avantages devraient revenir en premier lieu aux agriculteurs des pays en

développement qui contribuent à la conservation et à l’utilisation durable des ressources

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (RPGAA).
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Ce chapitre présente la manière dont le partage des avantages monétaires et le fonds

du MLS sont gérés par le Secrétariat du TIRPAA et résume une analyse réalisée par

Sélim Louafi et Servane Baufumé, du Centre de coopération internationale en recherche

agronomique pour le développement (CIRAD) pour le compte du Secrétariat du TIRPAA,

intitulée « Updated draft Methodology for Measuring Non-monetary Benefit-sharing

(Projet de méthodologie actualisée pour mesurer le partage des avantages non monétaires)

» présenté à la 8e réunion du Comité permanent de la stratégie de financement et de la

mobilisation des ressources (le Comité de financement) [4]. Lors de sa dernière réunion

en novembre 2023, l’Organe directeur du TIRPAA a demandé au Comité de financement

d’accorder son attention à la question de finaliser et tester la méthode de mesure du partage

des avantages non monétaires au début de l’exercice biennal 2024-2025 [5].

5.1 Partage des avantages monétaires au sein du TIR-

PAA
Les avantages monétaires prévus par le TIRPAA sont centralisés dans le fonds de

partage des avantages du MLS, qui joue un rôle central dans la stratégie de financement

du TIRPAA. Le fonds reçoit des contributions monétaires des pays développés et des

entreprises. Toute entité qui commercialise une nouvelle variété de culture contenant des

caractères dérivés du matériel phytogénétique obtenu dans le cadre du MLS est encouragée

ou obligée de verser une partie appropriée des bénéfices commerciaux au fonds de partage

des avantages. Si la nouvelle variété n’est pas mise à la disposition d’autres chercheurs et

sélectionneurs, par exemple parce qu’un obtenteur obtient un brevet qui en restreint l’accès,

l’obtenteur est tenu de contribuer au fonds de partage des avantages, conformément à

l’article 6.7 et à l’annexe II du TIRPAA [3]. Le pourcentage des avantages à verser au fonds

de partage des avantages dans de telles circonstances est spécifié dans l’ATTM signé entre

le fournisseur et le bénéficiaire du matériel original du MLS au moment de son transfert [3,

25]. Depuis sa création en 2009, le fonds de partage des avantages du TIRPAA a investi

26 millions $US dans 81 projets dans 67 pays en développement 1. En 2023, le Comité

de financement a approuvé un nouveau portefeuille de 28 projets à financer dans le cadre

du cinquième appel à propositions du Fonds de partage des avantages (BSF-5) pour une

valeur de près de 11 millions $US à investir à l’échelle mondiale [22].

1. Des informations complètes sur les projets soutenus par le fonds peuvent être obtenues à l’adresse
suivante https://www.fao.org/plant-treaty/areas-of-work/benefit-sharing-fund/projects-funded/en/

https://www.fao.org/plant-treaty/areas-of-work/benefit-sharing-fund/projects-funded/en/
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du TIRPAA
Depuis l’entrée en vigueur du TIRPAA en 2004, les composantes des avantages non

monétaires ont été immédiatement analysées et examinées de près [30, 31, 6]. Aujourd’hui,

parallèlement aux récentes délibérations sur la stratégie de financement du TIRPAA

et à la nécessité de nouveaux indicateurs pour les avantages non monétaires dans le

cadre de la CDB, l’étude de Louafi et Baufumé [4] donne de la tangibilité au cadrage et

aux mécanismes de suivi et de quantification des avantages non monétaires dérivés de

l’utilisation des RG.

La méthodologie peut théoriquement être utilisée à différents niveaux. Elle est actuel-

lement destinée aux organisations impliquées dans l’utilisation et l’échange des RPGAA

à des fins d’auto-évaluation, de sensibilisation et d’apprentissage institutionnel en vue

d’améliorer les pratiques relatives aux avantages non monétaires. Les pays pourraient

également utiliser l’outil comme base pour développer des enquêtes personnalisées visant

à rendre compte des pratiques au niveau national et à en assurer le suivi. Dans ce cas,

des catégories supplémentaires seront nécessaires pour traiter des mesures administra-

tives, réglementaires ou politiques contribuant à générer des avantages non monétaires

au niveau national, telles que le soutien aux institutions ayant des mandats spécifiques de

collaboration mondiale, le développement de schémas de financement ou de mécanismes

de recherche collaborative promouvant l’agriculture durable et le partage des avantages.

Enfin, au niveau mondial, l’adoption par l’Organe directeur du TIRPAA d’une version

standard de cette méthodologie pourrait faciliter l’établissement de rapports uniformes

dans le cadre du TIRPAA, en aidant le Secrétariat à examiner les politiques mondiales,

allant ainsi au-delà de la simple identification des « meilleures pratiques ».

5.2.1 Catégories globales de partage des avantages non moné-
taires dans le cadre du TIRPAA

En plus de faciliter l’accès aux RPGAA, le MLS fournit un cadre pour le partage des

avantages découlant de l’utilisation (dans la recherche, la sélection ou la conservation)

des ressources mises en commun. Les avantages non monétaires jouent un rôle crucial en

motivant la fourniture de RG au MLS, favorisant ainsi une utilisation plus large du matériel

génétique mis en commun. En particulier, les avantages non monétaires sont essentiels

pour atteindre un équilibre délicat entre l’innovation, l’ouverture et l’équité.

L’article 13.2 du TIRPAA classe les avantages non monétaires en trois groupes princi-

paux :

(a) Échange d’informations sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et
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l’agriculture, y compris les inventaires, les connaissances technologiques et les

résultats de la recherche,

(b) Accès aux technologies pour la conservation et l’utilisation durable des ressources

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture et diffusion de ces technologies

dans le cadre du système multilatéral,

(c) Initiatives de renforcement des capacités dans les pays en développement, en parti-

culier dans les domaines de la conservation et de l’utilisation durable des ressources

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, y compris la création et le

renforcement des institutions compétentes et la conduite de la recherche scientifique.

L’utilisation des RPGAA devrait idéalement profiter à plusieurs acteurs tout au long de

la chaîne de valeur de la recherche et de la sélection. Toutefois, des problèmes se posent

en raison de la répartition inégale des avantages non monétaires entre les différents acteurs

et pays, en particulier pour les agriculteurs qui, en vertu du TIRPAA, devraient être parmi

les premiers bénéficiaires des avantages découlant de la mise au point de technologies et

de la fourniture de RG (articles 12 et 13, [3]).

5.2.2 Méthodologie proposée et identification des acteurs concer-
nés par l’analyse

Le Comité de financement du TIRPAA a convenu que la priorité accordée au suivi

des avantages non monétaires constituait une étape essentielle vers la mise en place

d’un système mature de partage des avantages. Le Comité de financement a identifié

deux considérations pour le suivi des avantages non monétaires : 1) le partage entre

pays des technologies et des méthodes doit être considéré comme « une contribution en

nature » appuyant la mise en œuvre du TIRPAA, reflété également dans son financement ;

2) comprendre l’étendue et la manière dont les technologies, les capacités et les autres

avantages partagés permettent au Comité de financement et à l’Organe directeur d’identifier

les domaines de partage des avantages existants et ceux qui nécessitent des investissements

supplémentaires, orientant ainsi la Stratégie de financement du Traité à l’avenir. Par

conséquent, la mesure des avantages non monétaires dans le cadre de la stratégie de

financement permet de contrôler la conformité des pays avec l’article 13 du Traité et

favorise le développement stratégique des activités générant des avantages non monétaires

et du développement de la stratégie de financement. Un cadre méthodologique empirique a

été élaboré pour structurer et décrire les activités et pratiques qui génèrent des avantages

non monétaires. Pour représenter au mieux la dimension synergique et interdépendante des

processus qui se déroulent « sur le terrain », ce cadre empirique est basé sur une approche

multi-échelle avec une orientation ascendante où les trois principaux niveaux concernés

partent des éléments suivants d’un projet individuel vers les institutions/organisations et
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vers les pays/gouvernements (figure 11A).

FIGURE 11 – Approche et dimensions du cadre méthodologique empirique du TIRPAA
pour structurer et décrire les pratiques de partage des avantages non monétaires. A.
Approche ascendante des trois niveaux d’analyse proposés : projets individuels, institu-
tion/organisation, pays/gouvernement. B. Vue d’ensemble des six dimensions synergique-
ment interconnectées des avantages non monétaires proposés pour définir le cadre de suivi,
la nature des six dimensions recoupe à la fois le TIRPAA et la CDB. Infographie générée
avec BioRender.com.

Selon la terminologie de la méthodologie, les « fournisseurs de RPGAA » sont les

organisations qui octroient les RPGAA utilisées dans les activités de recherche et de

développement (R&D) ; les « utilisateurs de RPGAA » sont les organisations qui obtiennent

ces ressources auprès des fournisseurs de RPGAA et les utilisent dans les activités de R&D.

Les bénéficiaires des mesures de partage des avantages peuvent être soit : les fournisseurs

de RPGAA; les utilisateurs de RPGAA; les utilisateurs de RPGAA; les utilisateurs de

RPGAA. Et les bénéficiaires des mesures de partage des avantages peuvent être soit :

— Les parties prenantes du pays fournisseur, y compris les « fournisseurs de RPGAA »,

à qui Les utilisateurs de RPGAA peuvent directement fournir des mesures de partage

des avantages.

— Les parties prenantes que les utilisateurs de RPGAA peuvent choisir d’impliquer
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dans le processus de R&D afin de promouvoir le partage des avantages.

5.2.3 Paramétrage des dimensions, catégories, des données et indi-
cateurs

Comme les institutions impliquées dans le MLS au niveau mondial sont très diverses

et ont des mandats et des domaines d’expertise différents, l’étude propose de fournir une

vue d’ensemble du profil de l’organisation qui comprend des caractéristiques particulières

pouvant influencer sa stratégie et ses pratiques en matière d’avantages non monétaires :

— Mandat (global ou national) : Mandat explicite de l’organisation par rapport

aux avantages non monétaires, par exemple l’accent mis sur les collaborations

internationales (mandat mondial) par rapport à l’engagement national.

— Focus sur la conservation et la caractérisation des RPGAA : Si l’organisation

a un mandat spécifique lié à la conservation et à la caractérisation des ressources

phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture.

— Orientation de l’objectif principal : Les différents objectifs et priorités de l’institu-

tion, qui englobent les objectifs orientés vers le marché, la science, la technologie, la

fourniture de services, le développement, la formation, l’éducation, le renforcement

des capacités, la politique et le renforcement de la communauté.

— Partenaires (parties prenantes de la mise en œuvre) : : Parties prenantes avec

lesquelles l’organisation collabore dans le cadre de ses projets ou activités. Cette

catégorie peut être subdivisée avec une granularité supplémentaire basée sur le

type d’institution considéré (par exemple, organisme de recherche, organisation non

gouvernementale, agriculteur, etc.) [30].

— Portée géographique : les interventions de l’organisation ciblent-elles une zone

spécifique zone géographique.

— Sources de financement : : Principal(s) type(s) de financement sur lequel/lesquels

l’organisation s’appuie pour ses interventions de R&D (marché, gouvernement,

organismes publics de financement de la recherche, . . .)

— RPGAA utilisées : : fréquence d’échange/d’utilisation des RPGAA par les organi-

sations (c.-à-d. occasionnelles ; fréquentes ; intensives).

Après une présentation générale de l’organisation, le cadre proposé se développe avec

la description des pratiques relatives aux avantages non monétaires de l’organisation. Il

est proposé de répartir les avantages non monétaires en catégories, chacune d’entre elles

étant assortie d’indicateurs, de mesures et de critères. L’analyse porte sur l’échelle des

indicateurs (binaire (oui/non) ou basée sur des variables ordinales, telles que faible, moyen,

élevé) et sur les sources possibles pour renseigner les indicateurs [4]. L’analyse consiste

à suivre les six dimensions suivantes relatives au partage des avantages non monétaires
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(figure 11B) :

A. Pratiques de collaboration
Cette dimension vise à évaluer les mécanismes généraux mis en place au niveau de

l’organisation pour favoriser la collaboration avec les parties prenantes concernées,

cultiver des partenariats équitables et établir un environnement général propice au

partage des avantages. Elle est subdivisée en deux catégories, chacune se concentrant

sur des aspects spécifiques des processus de collaboration :

A1. Engagement à collaborer avec les parties prenantes concernées et
traduction opérationnelle Existence de pratiques où l’utilisation ou l’échange

régulier de RPGAA sert de base à l’établissement d’un cadre de coopération

plus complet entre les fournisseurs et les utilisateurs, impliquant des activités

telles que des projets de R&D, des plates-formes de travail collaboratif, etc.

A2. Mécanismes de suivi et évaluation Évaluation de la mesure dans laquelle

les organisations disposent de mécanismes de suivi et d’évaluation de leurs

pratiques en matière de partage des avantages non monétaires, en soulignant

l’importance de la transparence.

B. Renforcement des capacités
Il est proposé de différencier les pratiques de renforcement des capacités sur les

aspects technologiques ou scientifiques de celles sur les aspects institutionnels,

car chaque niveau offre des avantages uniques avec des impacts variables sur les

institutions et les pays.

Renforcement des capacités sur les aspects technologiques ou scientifiques
B2. Renforcement des capacités organisationnelles : Sessions de forma-

tion sur les aspects politiques ou réglementaires, ateliers sur la gestion de

la recherche, la gestion financière et juridique, les principes de gouvernance,

l’équité dans les partenariats, les voies d’impact, le suivi et l’évaluation.

C. Diffusion ou transfert de technologies
Sous cette dimension, deux catégories pertinentes sont proposées. Pour chacune de

ces deux catégories, des indicateurs sont suggérés afin de mesurer, sur une échelle

allant de faible à élevé, le potentiel de bénéficier de chacune de ces pratiques de

transfert de technologie.

C1. Co-développement et copropriété des technologies et des résultats
C2. Accès à une technologie (ou à d’autres résultats de la recherche stra-
tégique) et au savoir-faire associé Il est suggéré de classer l’évaluation des

transferts de technologie de faible à élevé en distinguant les transferts de

technologie restrictifs (limitant le transfert de technologie à des zones géogra-

phiques ou des applications spécifiques et/ou limitant les transferts ultérieurs)

des transferts de technologie facilités, offrant un accès illimité à une innovation,
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permettant la libre utilisation et le transfert ultérieur, et assurant l’adoption ef-

fective de la technologie par le biais de la connaissance, le transfert, l’expertise

et la formation.

D. Accès aux services
L’accès aux services contribue de manière significative au développement d’écosys-

tèmes de recherche et de développement durables, en particulier dans les pays moins

développés.

D1. Services de caractérisation des RPGAA (c’est-à-dire services de géno-

typage ou de phénotypage)

D2. Services de conservation des RPGAA (c’est-à-dire services de stockage

ou de régénération)

D3. Accès aux collections de RPGAA (banques de gènes)

E. Échange d’informations
Ces catégories se concentrent sur l’évaluation de l’importance et de la pertinence

stratégique des informations/données communiquées, ainsi que sur la qualité du

processus de communication et son impact sur les parties prenantes concernées.

E1. Gouvernance participative des données
E2. Communication des données stratégiques et du savoir-faire associé
E3. Diffusion publique d’informations et de résultats de recherche

F. Publication/reconnaissance
F1. Coproduction de publications
F2. Reconnaissance de l’origine des ressources génétiques utilisées

5.2.4 Prochaines étapes et conclusions
Le projet de méthodologie, bien que complet, reconnaît la nécessité de l’affiner par

des tests empiriques. Les organisations et les pays relevant du TIRPAA sont encouragés

à procéder à des essais pilotes et à fournir des informations sur leur expérience, comme

en témoigne la demande de l’Organe directeur du TIRPAA au Comité de financement

de consacrer une attention particulière au test des méthodologies de mesure du partage

des avantages non monétaires au cours de l’exercice biennal 2024-2025 [5]. L’étude

souligne également l’interdépendance des organisations au sein de systèmes plus vastes,

reconnaissant l’influence des systèmes économiques, politiques, scientifiques et éducatifs

sur les pratiques de partage des avantages non monétaires. Elle suggère des étapes futures

possibles, y compris une phase d’essai impliquant des institutions et des pays qui rendent

compte de leurs pratiques en matière de partage des avantages non monétaires par le biais

d’une enquête en ligne. En outre, elle propose d’élargir la méthodologie pour prendre en

compte les mécanismes et les pratiques au niveau des organisations et des pays recevant

des avantages non monétaires. Enfin, l’étude souligne l’intérêt potentiel de quantifier les
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avantages non monétaires en termes monétaires, tout en reconnaissant la complexité et les

biais potentiels liés aux différentes dimensions des avantages non monétaires.

L’élaboration de méthodes spécifiques de quantification approximative et leur adoption

par les organisations concernées sont des étapes essentielles pour résoudre la question

complexe de l’évaluation financière des avantages non monétaires.

5.3 Principales conclusions
— Il existe peu d’exemples de lignes directrices explicites au sein de la communauté

internationale pour la définition, la gestion, le suivi et le partage des avantages non

monétaires.

— L’absence de lignes directrices claires et, dans certains cas, de terminologie, est

source de confusion et d’incertitude dans l’évaluation et la reconnaissance des

avantages non monétaires par les utilisateurs et les fournisseurs de RG.

— Au-delà d’une approche fondée sur les meilleures pratiques, l’analyse des pratiques

réelles des organisations et des projets de recherche et de développement permet de

mieux comprendre la nature et l’impact possible des avantages non monétaires au

niveau des acteurs agricoles.

— Une première convergence dans les catégories de suivi des avantages non monétaires

se dessine, par exemple entre le TIRPAA et le PN. Le document relatif au suivi

et à l’établissement des rapports sous le PN énumère au point 45 : le « partage

d’informations, résultats de recherche », la « collaboration scientifique et/ou pu-

blications conjointes », l’« accès à la technologie et transfert de technologie », le

« renforcement des capacités, développement des capacités et/ou formation », les

« contributions au développement durable (tels que l’amélioration de la sécurité

alimentaire, de la sécurité des moyens de subsistance, etc.) qui se recoupent avec les

6 dimensions de la NMBS proposées par cette méthodologie (figure 11B).

— Les pratiques de collaboration apparaissent comme une nouvelle catégorie impor-

tante pour décrire le rôle des différentes parties prenantes dans la R&D collaborative

et l’influence de cette dernière sur le partage des avantages découlant de l’utilisation

des ressources génétiques.

— Les chevauchements existants dans les pratiques de partage des avantages non

monétaires liées aux différents instruments internationaux en matière d’APA offrent

la possibilité d’établir des outils de suivi harmonisés entre les traités, qui produiraient

des synergies dans la gestion des informations sur les avantages non monétaires et

permettraient une grande efficacité des ressources à différents niveaux (organisations,

États, etc, . . .).
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5.4 Recommandations d’indicateurs pour le suivi et l’éta-

blissement de rapport relatifs aux avantages géné-

rés par le TIRPAA
Le cadre proposé pour le TIRPAA, avec l’identification des six dimensions examinées

et la formalisation d’une analyse qualitative/quantitative des avantages non monétaires

constitue une bonne référence pour l’évaluation et la quantification de ces avantages dans

le cadre d’autres instruments APA. Les six dimensions ont pris en compte la liste des

avantages non monétaires contenue dans l’annexe du PN et, par conséquent, coïncident ou

chevauchent avec les 5 catégories proposées dans cette étude pour la CDB. Les principales

différences entre les deux propositions sont les suivantes : i) l’une des catégories proposées

par la présente étude pour la CDB (collaboration scientifique et/ou publications conjointes)

semble être divisée en deux catégories pour le TIRPAA, ce qui ne devrait pas poser de

problème puisque les informations pourraient être colligées, et ii) la divergence apparente

entre la catégorie générale des « contributions au développement durable » et celle, plus

concrète, du TIRPAA sur « l’accès aux services ».

Avantages monétaires
— Indicateur proposé : Avantages monétaires reçus conformément au TIRPAA

— Dépositaire : Secrétariat du TIRPAA

— Méthodologie : À déterminer par le TIRPAA

— Désagrégation possible : À déterminer par le TIRPAA

Avantages non monétaires
— Indicateur proposé : Avantages non monétaires découlant des instruments APA

applicables convenus au niveau international

En ce qui concerne les avantages non monétaires, les types possibles d’avantages non

monétaires à prendre en compte ont été inclus dans les cinq catégories analysées dans le

tableau 6.

Les indicateurs et la manière dont le Secrétariat du TIRPAA recueillera des informations

sur les avantages non monétaires sont actuellement examinés dans le cadre du TIRPAA et

devront être décidés par l’Organe directeur en harmonie avec la décision adoptée par la

CdP de la CDB sur les indicateurs. Voici une comparaison entre les six catégories en cours

de discussion au sein des organes du TIRPAA, telles que présentées au point 5.2, et les

cinq catégories présentées au chapitre 3 pour la CDB :
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TABLEAU 8 – Comparaison des catégories d’avantages non monétaires proposées
par la CDB et le TIRPAA.

Catégorie proposée pour le partage
des avantages non monétaires de la
CDB

Catégorie proposée pour le partage
des avantages du TIRPAA

Partage d’informations et de résultats de

recherche

Échange d’informations

Collaboration scientifique et/ou publica-

tions conjointes

Pratiques de collaboration

Publication/reconnaissance

Renforcement des capacités, développe-

ment des capacités et/ou formations

Renforcement des capacités

Accès aux technologies et transfert de

celles-ci

Diffusion ou transfert de technologies

Avantages en matière de développement

durable

Accès aux services



6. Le suivi et l’établissement de
rapport relatifs aux avantages
générés par les nouveaux
instruments d’APA

,

Débora S. Raposo & Pablo Orozco

6.1 Introduction
Ce chapitre aborde deux nouveaux mécanismes de partage des avantages liés à la

biodiversité en cours de développement ou récemment adoptés : le mécanisme multilatéral

pour le partage des avantages découlant de l’ISN de la CDB et l’Accord BBNJ. Ce

chapitre ne porte pas préjudice au fait que ces instruments internationaux, en particulier

l’Accord BBNJ, devront prendre leurs propres décisions par l’intermédiaire de leurs

organes directeurs respectifs sur l’opportunité et la manière de collaborer à la mise en

œuvre du KMGBF et de son cadre de suivi, mais il propose des moyens et des idées

possibles pour aborder la mise en œuvre des indicateurs APA. De même, le chapitre ne

préjuge pas du fait que d’autres instruments liés à l’APA, qu’ils soient existants, tels que le

Cadre de préparation en cas de grippe pandémique de l’OMS, ou en cours de négociation,

tels que l’instrument international sur la prévention, la préparation et l’intervention en

cas de pandémie de l’OMS ou l’instrument juridique international relatif à la propriété

intellectuelle, aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées

aux ressources génétiques de l’OMPI, pourraient fournir, à l’avenir, des informations sur

le partage des avantages. Cela devra également être décidé par les organes directeurs

correspondants, en collaboration avec la CDB.
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6.2 Mécanisme multilatéral pour le partage des avan-

tages découlant de l’ISN de la CDB
Lors de la COP 15 en décembre 2022, les Parties ont convenu que les avantages

découlant de l’utilisation de l’ISN devaient être partagés de manière juste et équitable et

ont établi un mécanisme multilatéral pour le partage des avantages découlant de l’ISN,

y compris un fonds mondial, dans le cadre du KMGBF [12]. La décision a établi un

processus, par le biais d’un Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’ISN,

pour rendre opérationnel ce mécanisme multilatéral lors de la COP-16, en particulier sur la

base des éléments énumérés dans l’annexe de la décision, et a commandé plusieurs études

complémentaires. Jusqu’à présent, le Groupe de travail n’a pas examiné activement les

propositions d’indicateurs possibles sur le partage des avantages de l’utilisation de l’ISN

sous le KMGBF, bien que l’ISN soient déjà explicitement mentionnée dans l’objectif C et

la cible 13, ce qui indique une relation claire entre le partage des avantages de l’utilisation

de l’ISN et la nécessité de disposer d’indicateurs.

6.2.1 État actuel des négociations concernant le partage des avan-
tages découlant de l’ISN

La première réunion du Groupe de travail s’est tenue à Genève du 14 au 18 novembre

2023. Pour aider à structurer la discussion, le Secrétariat de la CDB a regroupé les questions

laissées ouvertes dans la décision de la COP 15 sur l’ISN en cinq groupes, qui sont :

A Les contributions au fonds

B La distribution des fonds

C Le partage des avantages non monétaires

D La gouvernance

E La relation avec d’autres approches et systèmes

Même s’il est encore tôt dans les négociations, l’un des points d’accord entre les Parties

contenus dans le rapport officiel de la réunion du Groupe [23] est qu’au moins une partie

des fonds versés devrait être consacrée à la conservation et à l’utilisation durable des

ressources génétiques et bénéficier les peuples autochtones et communautés locales. Dans

le domaine du partage des avantages non monétaires, l’accent est mis sur le renforcement

des capacités, la coopération technique et scientifique et le transfert de technologie. Il est

notamment reconnu qu’il est nécessaire de combler les lacunes en matière de capacités, en

particulier en ce qui concerne la production, l’accès, l’utilisation, l’analyse et le stockage

de l’ISN, afin de rétablir l’équité entre les pays développés et les pays en développement à

ce niveau.

Étant donné que les discussions sur le partage des avantages de l’ISN sont toujours en
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cours, ce qui suit reflète l’état actuel des questions telles qu’elles ont été discutées pour

la dernière fois par le Groupe de travail et recueille des idées concernant les indicateurs

auprès d’experts et de discussions informelles, sans préjuger des résultats des négociations.

Les parties devront examiner la question des indicateurs permettant de mesurer le partage

des avantages découlant de l’ISN une fois que les modalités du mécanisme auront été

adoptées.

6.2.2 Indicateurs possibles pour le partage des avantages moné-
taires découlant de l’utilisation de l’ISN

Bien que le mécanisme multilatéral de partage des avantages soit encore en cours

d’élaboration et qu’il soit prématuré d’évaluer les résultats possibles du processus de

négociation, il existe néanmoins une série de possibilités de développer des indicateurs

pour quantifier le partage des avantages issus de l’utilisation de l’ISN. Par exemple, en

termes de partage des avantages monétaires, un indicateur simple pourrait être la somme

totale et/ou les contributions annuelles au fonds, comme c’est déjà le cas dans le cadre

du TIRPAA. Ces données pourraient être regroupées avec les informations relatives au

partage des avantages monétaires provenant du système bilatéral du PN ou de d’autres

systèmes multilatéraux.

Des indicateurs potentiels pour mesurer la distribution des fonds mondial prévu par

le mécanisme de partage des avantages de l’ISN sont moins évidents à ce stade des

discussions. Par exemple, la question de savoir si les fonds doivent être déboursés en

fonction du niveau de développement du pays, ou comment les peuples autochtones et

communautés locales pourraient accéder aux fonds, sont des points de discussion qui ne

font pas encore l’objet d’un consensus. Néanmoins, le montant des avantages monétaires

versés et la ventilation ultérieure des données selon le type de bénéficiaire et/ou selon

l’objet du versement (e.g. projets de conservation et d’utilisation durable de la biodiversité)

semblent être des indicateurs relativement utiles qui pourraient être adoptés une fois le

mécanisme mis en place.

6.2.3 Indicateurs possibles pour le partage des avantages non mo-
nétaires découlant de l’utilisation de l’ISN

De même, il est prématuré de présumer comment aboutiront les négociations sur la

prise en compte des avantages non monétaires découlant l’utilisation de l’ISN. Toutefois,

lors de la dernière réunion du Groupe de travail, une convergence potentielle s’est dessinée.

L’importance des avantages non monétaires est observée, par exemple, dans les critères

identifiés pour déterminer qui devrait être le bénéficiaire des avantages tirés de l’utilisation

de l’ISN. Les avantages non monétaires pourraient répondre au besoin de capacités sup-
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plémentaires pour soutenir la conservation et l’utilisation durable, combler les lacunes en

matière de capacités et améliorer la capacité de générer, d’accéder, d’utiliser, d’analyser et

de stocker l’ISN. Dans le rapport de sa première réunion, le Groupe de travail reconnaît

également les besoins identifiés par les peuples autochtones et communautés locales, les

femmes et les jeunes, ainsi que les besoins des agences et institutions nationales, y compris

les entités de recherche et d’enseignement. Le document reconnaît que les avantages non

monétaires sont actuellement partagés de diverses manières et préconise que les efforts

futurs tiennent compte des leçons tirées de ces expériences.

Les Parties pourraient souhaiter considérer la question des avantages non monétaires

sous différents angles : l’utilisation des fonds du « fonds mondial pour l’ISN », l’aide au

développement supplémentaire pour cibler les activités liées à l’ISN, ou bien les avantages

non monétaires qui découlent directement de l’utilisation de l’ISN et aboutissent à des

résultats d’intérêt public.

Les Parties n’ont pas discuté des indicateurs possibles pour les avantages non moné-

taires issus de l’ISN et il serait prématuré à ce stade de déterminer les méthodes de mesure

possible. Néanmoins, la liste suivante reflète certaines idées qui ont fait surface lors des

entretiens avec les experts et des discussions informelles et qui pourraient être rapportées

dans les cinq catégories d’avantages non monétaires décrites au chapitre 3. Les Parties

peuvent également se référer à la liste des avantages liés à l’ISN convenue dans le cadre de

l’Accord BBNJ (sous-section 6.3.2).

1. Partage d’informations et des résultats de la recherche menée avec l’ISN. Afin

d’évaluer la manière dont l’ISN est utilisée dans la recherche et le développement,

et de garantir la compatibilité et donc l’agrégation avec les types globaux d’avan-

tages non monétaires proposés au chapitre 3, des indicateurs pour l’ISN pourraient

être développés sur la base des publications scientifiques et de la pertinence pour

la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité et/ou des domaines de

recherche prioritaires spécifiques. Les indicateurs possibles pourraient être les sui-

vants :

a Nombre d’identifiants relatifs à l’ISN cités dans des publications, ventilé par

pays d’origine des RG à partir desquelles l’ISN a été générée et/ou par pays

des auteurs dans les publications.

b Nombre d’identifiants relatifs à l’ISN utilisés dans des publications pour des

catégories de recherche hautement prioritaires : santé publique (pathogènes),

sécurité alimentaire (cultures et bétail), conservation (à l’aide de mots-clés

et/ou de la liste rouge de l’UICN) et utilisation durable de la biodiversité.

ISN relative à des RG provenant de zones gouvernées par les peuples autoch-
tones et communautés locales. Bien que cela ne soit pas encore possible, il serait

concevable d’étiqueter l’ISN relative à une RG provenant d’une zone gouvernée
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par les IPLC. Cela pourrait prendre la forme d’une nouvelle étiquette de métadon-

nées proposée par les bases de données publiques d’ISN. Les indicateurs possibles

pourraient être les suivants :

c Nombre d’ISN associées à un protocole bioculturel

d Nombre d’ISN avec une étiquette de provenance identifiant le peuple ou la

communauté concernée

ISN disponible en libre accès. Étant donné qu’une grande part de l’ISN générée par

les chercheurs est téléchargée vers une base de donnée publique et que l’information

sur la provenance géographique des RG fait souvent partie de la soumission des

données de séquençage, il serait possible d’estimer le nombre d’accès aux RG qui

ont abouti à de l’ISN sur une base annuelle. Ces données indicatives pourraient

éventuellement être utilisées pour reconnaître (ou récompenser) les pays qui ont

donné accès à des RG dont l’ISN est maintenant disponible publiquement [31] et/ou

pour identifier la juridiction d’origine des RG. Les indicateurs possibles pourraient

être les suivants :

e Quantité d’ISN disponible dans des bases de données en libre accès, ventilées

par pays d’origine des RG à partir desquelles l’ISN a été générée.

f Quantité d’ISN disponible dans des bases de données en libre accès, ventilées

selon les instruments APA pertinents convenus au niveau international (CDB,

TIRPAA, Accord BBNJ ou autres instruments).

2. Collaboration scientifique et/ou publications conjointes. . Les indicateurs pour

l’ISN pourraient également être développés sur la base des publications scientifiques

et la participation d’auteurs du pays de provenance des RG à partir de laquelle l’ISN

a été générée. En utilisant une méthodologie similaire à celle décrite au chapitre 4,

la participation des auteurs, comme indicateur d’une collaboration internationale,

peuvent être utilisés pour évaluer si les chercheurs du pays de provenance de la RG

ont été impliqués. Un indicateur possible pourrait être :

a Nombre de publications conjointes : publications dont les auteurs correspondent

au pays d’origine de la RG à partir de laquelle l’ISN a été générée.

3. Accès à la technologie et transfert de technologie. Indicateurs liés à l’infrastruc-
ture de l’ISN. Les données relatives à l’infrastructure de l’ISN pourraient informer

les parties sur la manière de créer des conditions de concurrence plus équitables en

élargissant les régions géographiques depuis lesquelles l’ISN est hébergée et mise à

la disposition du monde entier. Ces indicateurs contribueraient à une compréhension

globale de l’écosystème de l’infrastructure relative à l’ISN. Les indicateurs possibles

pourraient être les suivants :

a Pays hôtes des bases de données sur l’ISN et pays d’origine des bailleurs de

fonds
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b Volume d’interconnectivité des données et interopérabilité des bases de données

d’ISN

4. Développement des capacités pour la production et l’utilisation de l’ISN. Bien

que l’accès à l’ISN soit libre et gratuit, la capacité d’utiliser et d’analyser les sé-

quences est inégale d’un pays à l’autre. Le renforcement des capacités de la commu-

nauté scientifique des pays en développement permettra à un plus grand nombre de

chercheurs d’utiliser efficacement l’infrastructure mondiale de l’ISN et de contribuer

à la conservation de la biodiversité locale et aux questions d’utilisation durable, ainsi

qu’à la sécurité alimentaire et à la santé. Des indicateurs possibles, alignés sur ceux

de l’objectif 20 du KMGBF, pourraient être développés. En outre, la localisation

géographique (anonymisée) des utilisateurs pourrait être informative :

a Nombre d’utilisateurs des bases de données publiques d’ISN, ventilé par pays

(sur la base d’adresses IP anonymes)

5. Avantages en matière de développement durable. La recherche impliquant l’ISN

peut également contribuer au développement durable. Les connaissances et les nou-

veaux produits générés par l’utilisation de l’ISN peuvent contribuer aux économies

locales, à la santé mondiale, à la sécurité alimentaire et à d’autres objectifs de

développement durable. Si un mécanisme global de suivi et de compilation des

données sur le partage des avantage est créé, les utilisateurs pourraient indiquer si

leurs projets utilisant l’ISN contribuent au développement durable. Un indicateur

possible pourrait être :

a Nombre de projets contribuant au développement durable.

6.3 Le système d’APA relatif aux ressources génétiques

marines et à l’ISN des ressources génétiques marines

dans le cadre de l’Accord BBNJ
Le 19 juin 2023, la Conférence intergouvernementale convoquée par l’Assemblée

générale des Nations Unies en 2017 a adopté l’Accord BBNJ [6]. L’objectif de cet instru-

ment juridiquement contraignant est d’assurer la conservation et l’utilisation durable de

la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale par la

mise en œuvre effective des mesures touchant principalement : 1) Ressources génétiques

marines (RGM), y compris le partage juste et équitable des avantages ; 2) la « gestion par

zone », y compris les aires marines protégées ; 3) les études d’impact sur l’environnement ;

et 4) le renforcement des capacités et le transfert de technologies marines. Dans cette étude,

seules les mesures liées au partage des avantages découlant des RGM seront considérées.

Au moment de la rédaction, deux pays ont ratifié l’Accord BBNJ (le Palau et le Chili)
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et 87 États et l’Union européenne l’ont signé, exprimant ainsi leur intention de ratifier 1.

L’accord entrera en vigueur 120 jours après sa ratification par un minimum de 60 pays.

L’Accord BBNJ établit que « les activités relatives aux ressources génétiques marines

des zones ne relevant pas de la juridiction nationale et aux informations de séquençage

numérique sur ces ressources sont dans l’intérêt de tous les États et pour le bénéfice

de l’humanité tout entière, et visent en particulier à faire progresser les connaissances

scientifiques de l’humanité et à favoriser la conservation et l’utilisation durable de la

diversité biologique marine, compte tenu, particulièrement, des intérêts et besoins des États

en développement » (article 11.6). Par conséquent, « aucun État ne peut revendiquer ou

exercer de souveraineté ou de droits souverains sur les ressources génétiques marines des

zones ne relevant pas de la juridiction nationale» (article 11.4), bien que les droits et les

intérêts des États côtiers doivent être dûment respectés et pris en compte.

L’accès aux connaissances traditionnelles associées à la gestion des ressources gé-

nétiques dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale et détenues par les

communautés autochtones et locales est soumis à leur consentement préalable, donné

librement et en connaissance de cause, ainsi qu’à la négociation de CCCA avec ces

communautés autochtones et locales (article 13).

6.3.1 L’accès dans le cadre de l’Accord BBNJ : Le mécanisme de
notification du centre d’échange

L’Accord BBNJ contrôlera l’accès et l’utilisation des RGM et de l’ISN des RGM

par le biais d’un système de notification à travers son centre d’échange et établira un

mécanisme financier et un fonds spécial pour distribuer les avantages. Le Centre d’échange

(de l’Accord BBNJ) Centre d’échange (de l’accord BBNJ) (CHM) est mis en place pour

servir de plateforme centralisée permettant aux parties d’accéder, de fournir et de diffuser

des informations concernant toutes les activités entrant dans le champ d’application de

l’accord. Une notification doit être envoyée au CHM lorsque des RGM sont collectées et

des soumissions de suivi sont requises lors de l’utilisation. Par exemple, le CHM doit être

notifié lorsque des RGM ou de l’ISN de RGM sont utilisées dans des publications ou en

cas de commercialisation.

Le système de notification du CHM est déclenché par une notification préalable qui

précise qui, où, quand, comment et à quelles fins la collecte de RGM aura lieu. Cette noti-

fication doit également détailler toutes les opportunités potentielles pour les scientifiques

de tous les États d’être impliqués ou associés au projet, spécifier toute assistance technique

nécessaire et inclure un plan de gestion des données (Art. 12.2) [6]. Cette pré-notification

générera également automatiquement un identifiant de lot « BBNJ » normalisé (ci-après,

1. En date du 2 avril 2024 hhttps://treaties.un.org/doc/Treaties/2023/06/
202306202004-2820PM/Ch_XXI_10.pdf

hhttps://treaties.un.org/doc/Treaties/2023/06/20230620 2004-28 20PM/Ch_XXI_10.pdf
hhttps://treaties.un.org/doc/Treaties/2023/06/20230620 2004-28 20PM/Ch_XXI_10.pdf
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l’identifiant BBNJ) qui sera utilisé pendant la campagne pour distinguer toutes les RGM et

l’ISN de RGM obtenue et générée pendant la collecte in situ notifiée (Art. 12.3).

Les données générées par d’autres activités en aval associées aux échantillons originaux

et à l’ISN générée seront alors liées à l’identifiant BBNJ original. Les utilisateurs doivent

également fournir des informations clés sur le stockage, telles que le lieu où les échantillons

de RGM sont conservés et les bases de données où l’ISN est ou sera déposée. Enfin, les

notifications doivent fournir des données sur l’utilisation des RGM et de l’ISN de RGM

obtenues, telles que le développement et/ou la commercialisation de tout produit résultant.

(Articles 12.3, 12.4, 12.5, 12.6, 12.7).

L’Accord distingue les cas où les RGM et l’ISN des RGM seraient soumis à différents

modes d’utilisation, y compris les utilisations commerciales. Les Parties sont tenues de

veiller à ce que les informations sur le résultat de l’utilisation (tel que défini par le traité

à l’article 1) soient partagées avec le CHM et liées à l’identifiant BBNJ correspondant.

Cette obligation couvre tous les résultats possibles de l’utilisation, telles que les citations

dans des publications scientifiques, les brevets obtenus, et les produits développés. À cet

égard, les Parties doivent veiller à ce que les utilisateurs soumettent des informations sur

les ventes et sur tout développement ultérieur qui pourrait être pertinent à communiquer au

CHM (Art 12.8).

Dans l’ensemble, le système de notification du CHM assure un niveau élevé de trans-

parence et institue une méthode de collecte d’informations qui peut aider à établir des

indicateurs sur l’accès et l’utilisation des RGM des zones ne relevant pas de la juridiction

nationale.

6.3.2 Le partage des avantages monétaires dans le cadre de l’Ac-
cord BBNJ : Un nouveau mécanisme financier et un nouveau
fonds

En ce qui concerne le partage des avantages, l’Accord établit une distinction claire

entre le partage des avantages monétaires et non monétaires. Pour l’instant, le partage des

avantages monétaires doit être assuré par une contribution annuelle des États développés,

allouée à un fonds spécial qui sera établi dans le cadre du mécanisme financier de l’Accord.

Le taux des contributions sera de 50% de la contribution annuelle établie d’une Partie au

budget et le cycle de contributions commencera dès l’entrée en vigueur de l’accord (article

52) et jusqu’à ce que la CdP décide des modalités de partage des avantages monétaires

découlant de l’utilisation des RGM et de l’ISN des RGM, sur la base des recommandations

du comité de partage des avantages. Ces modalités peuvent inclure des paiements d’étape,

des paiements ou des contributions liés à la commercialisation des produits ou aux recettes

provenant de la vente des produits, une redevance progressive, et laissent une option pour
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d’autres formes de distribution décidées par les Parties (Art. 14.7).

Il est explicitement noté que les modalités futures devraient se soutenir mutuellement

et s’adapter à d’autres instruments APA. À cet égard, les Parties à l’Accord BBNJ peuvent

décider de rendre compte au Secrétariat de la CDB de la somme des avantages monétaires

reçus par le fonds spécial susmentionné, afin de les agréger à l’indicateur phare sur les

avantages monétaires pour l’objectif C et la cible 13 défini dans le Cadre de suivi du

KMGBF.

6.3.3 Le partage des avantages non monétaires dans le cadre de
l’Accord BBNJ

L’Accord BBNJ contient une liste non exhaustive d’avantages non monétaires (art.

14.2 a-g), incluant notamment :

— L’accès aux échantillons de RGM et aux collections d’échantillons ;

— L’accès à l’ISN des RGM;

— L’accès libre à des données scientifiques trouvables, accessibles, interopérables et

réutilisables (principes « FAIR ») ;

— Les informations contenues dans toutes les notifications, ainsi que les identifiants

BBNJ, au CHM sous des formes accessibles et consultables par le public ;

— Le transfert de technologies marines ;

— Le renforcement des capacités ; et

— Le renforcement de la coopération technique et scientifique, en particulier avec les

scientifiques dans les pays en développement.

Les Parties à l’Accord BBNJ peuvent décider de faire rapport au Secrétariat de la CDB

sur les avantages non monétaires mentionnés dans les cinq catégories décrites au chapitre 3.

L’Accord BBNJ laisse en outre la possibilité de convenir de d’autres formes de partage

des avantages non monétaires, telles que déterminées par la CdP de l’Accord BBNJ et son

Comité sur l’accès et le partage des avantages (art. 14.2 h).

6.3.4 Considérations relatives aux indicateurs sur l’APA pour les RGM
et l’ISN des RGM dans le cadre de l’Accord BBNJ

Le système de notification de la BBNJ semble garantir que le CHM disposera d’une

quantité importante de données susceptibles d’être utilisées pour établir des indicateurs sur

l’accès, l’utilisation et le partage des avantages non monétaires découlant de l’utilisation des

RGM et de l’ISN des RGM. Toutefois, de plus amples informations sur la mise en œuvre et

sur le mécanisme financier semblent nécessaires pour évaluer les indicateurs possibles pour

mesurer les avantages monétaires. L’élaboration d’indicateurs sur les avantages monétaires

est étroitement liée aux modalités de paiement qui doivent encore être déterminées par
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la CdP de l’Accord BBNJ sur la base des recommandations qui seront préparées par le

comité APA.

En termes d’accès, la notification préablable qui génère l’identifiant BBNJ peut être

utilisée pour identifier qui accèdera aux RGM puisqu’elle requiert la soumission de détails

concernant les collecteurs et leurs collaborateurs (Art. 12). Ces informations peuvent

indiquer le pays d’origine du navire de collecte et des opérateurs, ainsi que la nature

privée ou publique du programme et des bailleurs de fonds. La notification préalable peut

également fournir des informations permettant de mettre en place des indicateurs sur le

type de recherche à mener et le lieu d’obtention des RGM (Art. 12). Enfin, la notification

postérieure à la collecte, qui identifie les dépôts et les bases de données contenant les RGM

collectées et l’ISN de RGM générée, permettra au CHM d’évaluer et de mesurer le type

d’accès fourni.

En termes d’avantages, les informations à soumettre par les utilisateurs par le biais du

mécanisme de notification devraient fournir des informations pertinentes pour mesurer

et surveiller certaines des formes non monétaires spécifiquement prises en compte par le

traité dans son article 14.2. Toutefois, la mesure dans laquelle les données reçues par le

CHM peuvent être utilisées pour les indicateurs dépend de la question de savoir si et quand

les avantages sont créés et de la mise en œuvre des dispositions pertinentes.

Le CHM ne pourra mesurer les avantages que s’ils ont été créés à un moment où ils

peuvent être pris en compte dans les notifications requises par le traité. En l’absence de

détails sur la mise en œuvre, seuls certains avantages non monétaires semblent relever de

ce critère. Par exemple, l’accès aux RGM et le libre accès à l’ISN sont considérés comme

des formes d’avantages non monétaires par l’Accord. Ces avantages seront créés une fois

que les RGM collectées et l’ISN de RGM générée seront déposées et stockées dans une

collection ou une base de données en libre accès. Le CHM sera en mesure d’enregistrer et

de mesurer ces avantages puisque la notification post-collecte requise identifiera les dépôts

et les bases de données stockant à la fois les RGM collectées et l’ISN de RGM générée.

Toutes les Parties doivent veiller à ce que les informations sur les activités relatives

aux RGM et l’ISN de RGM requises par l’Accord soient dûment notifiées au CHM

(Art. 12.1 ). La façon dont les Parties mettent en œuvre cette obligation déterminera les

options possibles pour établir des indicateurs permettant de mesurer l’APA. Le tableau 9

ci-dessous montre comment les activités qui déclenchent des notifications peuvent fournir

des informations qui pourraient être utilisées pour les indicateurs sur l’accès, l’utilisation et

le partage des avantages, ainsi que certaines questions qui doivent être encore déterminées

au niveau de la mise en œuvre.
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TABLEAU 9 – Approches possibles des indicateurs sur la base des informations
reçues par le biais des notifications au centre d’échange BBNJ.

Activité soumise à noti-
fication

Informations partagées par le biais de la notifica-
tion

Est-il possible d’uti-
liser les indicateurs
sur l’APA?

Commentaires sur la mise
en œuvre

Notification 6 mois
avant la collecte in situ
des RGM (Art. 12)

Art. 12. 2.a) La nature et les objectifs dans le cadre

desquels la collection est réalisée, y compris, le cas

échéant, le(s) programme(s) dont elle fait partie.

Art. 12.2.b) L’objet de la recherche ou, s’ils sont

connus, les RGM à cibler ou à collecter, et les ob-

jectifs pour lesquels ces ressources seront collectées.

Art.12.2.c) Les zones géographiques dans lesquelles

la collecte doit être entreprise.

(d) Un résumé de la méthode et des moyens à utiliser

pour la collecte, y compris le nom, le tonnage, le type

et la classe des navires, l’équipement scientifique et/ou

les méthodes d’étude employées ;

(g) Le nom de l’institution ou des institutions patron-

nant le projet de recherche et du responsable du projet ;

Oui, Indicateurs sur

l’accès

Non pertinent pour les

indicateurs de partage

des avantages.

Le Centre d’échange pourrait

utiliser ces informations pour

obtenir des indications sur les

Parties qui demandent l’accès

aux RGM et sur le type de re-

cherche à effectuer avec les

RGM.
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Tableau 9, suite de la page précédentee

Activité soumise à noti-
fication

Informations partagées par le biais de la notifica-
tion

Est-il possible d’uti-
liser les indicateurs
sur l’APA?

Commentaires sur la mise
en œuvre

Notification 6 mois
avant la collecte in situ
des RGM (Art. 12.2)

Art. 12.2.e) Informations concernant toute autre contri-

bution aux grands programmes proposés.

Art. 12.2.h) Possibilités pour les scientifiques de tous

les États, en particulier les scientifiques des pays en

développement, de participer ou d’être associés au

projet.

Art. 12 2.i) La mesure dans laquelle on estime que

les États qui pourraient avoir besoin et demander à

bénéficier d’une assistance technique, en particulier les

États en développement, devraient pouvoir participer

au projet ou se faire représenter ;

Art. 12 2.j) Un plan de gestion des données établi

selon les principes d’une gouvernance des données

ouverte et responsable et conformément à la pratique

internationale existante

Oui, Indicateurs sur

les avantages non mo-

nétaires

Le centre d’échange pourrait

utiliser ces informations pour

établir des indicateurs sur les

collaborations. Le traité consi-

dère le renforcement des ca-

pacités par des opportunités

de partenariat comme un avan-

tage non monétaire, qui pour-

rait donc être mesuré avant

même la collecte in situ. (Ar-

ticle 14)

Le plan de gestion des don-

nées peut également fournir

des informations pour mesu-

rer le « libre accès à une

science trouvable, accessible,

interopérable et réutilisable »

(principes « FAIR ») , étant

donné que cet aspect est consi-

déré comme un avantage non

monétaire par l’Accord (ar-

ticle 14).
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Tableau 9, suite de la page précédentee

Activité soumise à noti-
fication

Informations partagées par le biais de la notifica-
tion

Est-il possible d’uti-
liser les indicateurs
sur l’APA?

Commentaires sur la mise
en œuvre

Notification post-
collecte au plus tard un
an après l’obtention des
RGM (article 12.5)
Un rapport biennal
agrégé des bases de
données sur l’accès aux
RGM et l’ISN de RGM
liés à leur identifiant
BBNJ, pour le comité
d’accès et de partage
des avantages (art. 12.7)

Art. 12.5. a) Le dépôt ou la base de données où sont

ou seront déposées les informations numériques sur

les ressources génétiques marines.

Art. 12.5.b) Où tous les RGM collectés in situ sont ou

seront déposés ou conservés.

Art. 12.5.d) Toute mise à jour nécessaire du plan de

gestion des données prévu au paragraphe (2) (j) ci-

dessus.

Art. 12.8. c) Lorsque l’échantillon original faisant l’ob-

jet de l’utilisation est détenu ;

Art. 12.8.d) Les modalités envisagées pour l’accès

aux RGM et à l’information sur les séquences nu-

mériques des ressources génétiques marines utilisées,

ainsi qu’un plan de gestion des données à cet effet ;

Oui, pour les avan-

tages non monétaires

Le Centre d’échange peut uti-

liser les informations pour

créer une liste des dépôts

et des bases de données qui

détiennent les RGM et les

ISN pour les RGM, ainsi que

le type d’accès qu’ils four-

nissent.

Il n’est pas certain que les

bases de données existantes

puissent se conformer au rap-

port requis. Le marquage des

ensembles de données en-

trants en tant que « RGM et

l’ISN de RGM provenant de

zones ne relevant pas de la

juridiction nationale » peut

nécessiter des modifications

informatiques de l’infrastruc-

ture existante.
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Tableau 9, suite de la page précédentee

Activité soumise à noti-
fication

Informations partagées par le biais de la notifica-
tion

Est-il possible d’uti-
liser les indicateurs
sur l’APA?

Commentaires sur la mise
en œuvre

Notification sur l’utilisa-
tion de RGM provenant
de zones ne relevant pas
de la juridiction natio-
nale (Art 12.8)

Art. 12.8.a) Où se trouvent les résultats de l’utilisation,

tels que les publications, les brevets accordés, s’ils

sont disponibles et dans la mesure du possible, et les

produits développés

Art. 12.8.b) Le cas échéant, les détails de la notification

au Centre d’échange après la collecte concernant les

RGM qui ont fait l’objet d’une utilisation

Art. 12.8.c) Lorsque l’échantillon original faisant l’ob-

jet de l’utilisation est détenu

Art. 12.8.d) Les modalités envisagées pour l’accès aux

RGM et à l’ISN des RGM utilisées, ainsi qu’un plan

de gestion des données à cet effet

Art.12.8.e) Une fois commercialisés, informations,

si elles sont disponibles, sur les ventes des produits

concernés et sur tout développement ultérieur.

Oui, pour les avan-

tages non monétaires

Le Centre d’échange peut s’en

servir pour établir des indica-

teurs d’utilisation et d’avan-

tages. Toutefois, la capacité de

collecter cette information dé-

pend de la création d’un avan-

tage à un moment donné et de

l’utilisateur qui serait chargé

de fournir l’information.
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6.4 Principales conclusions
— Il y a encore beaucoup de travail à faire pour préciser comment mettre en œuvre,

y inclus l’élaboration d’indicateurs possibles sur le partage des avantages, le futur

mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB ainsi que l’Accord BBNJ. Les Parties
à la CDB (pour l’ISN) et à l’Accord BBNJ sont bien avisées d’anticiper la
nécessité de faire le suivi du partage des avantages et d’inclure des indicateurs
comme partie intégrante de ces mécanismes et de manière proactive à l’étape de

négociation des textes menée sous l’égide des organes directeurs respectifs.

— Étant donné que l’ISN fait partie intégrante du KMGBF et que l’Accord BBNJ

s’insère, comme d’autres conventions relatives à la diversité biologique, sous la

portée générale du KMGBF, tous deux devront contribuer à l’objectif C et à la cible

13. Ainsi, une approche intégrée et synergique concernant le suivi et l’élaboration des

indicateurs, dans un esprit de soutien mutuel et dans le respect des mandats respectifs,

permettra à ces nouveaux instruments de partage des avantages de rejoindre sans

heurts les instruments APA existants afin de garantir que les avantages sont partagés

de manière juste et équitable et qu’ils augmentent d’ici 2030 jusqu’en 2050.

6.5 Recommandations d’indicateurs pour le suivi et l’éta-

blissement de rapport sur le partage des avantages

découlant de l’Accord BBNJ et du mécanisme multi-

latéral sur l’ISN
Afin que tous les instruments APA convenus au niveau international soient pris en

compte dans le KMGBF, si cela est décidé par leurs organes directeurs respectifs, les

informations provenant du nouveau mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB et de

l’Accord BBNJ devront être agrégées avec celles des mécanismes APA déjà mis en œuvre,

y compris la CDB et son PN, et le TIRPAA. Cette étude n’a pas pour but de porter

préjudice à l’élaboration du mécanisme multilatéral sur l’ISN, ni à indiquer à la future CdP

de l’Accord BBNJ comment elle doit élaborer des indicateurs. Cependant, dans l’intérêt de

l’atteinte des objectifs du KMGBF, il serait utile que ces deux instruments envisagent les

deux indicateurs phares suivants (un pour les avantages monétaires et un pour les avantages

non monétaires, y compris les 6 types d’avantages non monétaires pouvant faire l’objet

d’un suivi) afin d’assurer la cohérence des rapports et de l’agrégation.

Avantages monétaires
En ce qui concerne les avantages monétaires, le mécanisme pour l’ISN et l’Accord

BBNJ disposeront d’une sorte de fonds de partage des avantages. Ainsi, le suivi du partage
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des avantages monétaires devrait être directement mesurable.

— Indicateur proposé : Avantages monétaires reçus en conformité avec les instruments

APA convenus au niveau international (mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB

et l’Accord BBNJ)

— Dépositaire : Secrétariats respectifs

— Méthodologie : À déterminer par les organes directeurs respectifs

— Désagrégation possible : envisager des options de désagrégation à la fois en termes

de donateurs et de bénéficiaires.

Avantages non monétaires
— Indicateur proposé : Avantages non monétaires découlant des instruments APA

applicables convenus au niveau international

En ce qui concerne les avantages non monétaires, les types possibles d’avantages non

monétaires à prendre en compte ont été inclus dans les cinq catégories analysées dans le

tableau 6.

Pour chacune des cinq catégories de partage des avantages non monétaires, l’idéal

serait que l’Accord BBNJ et le mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB proposent une

série d’indicateurs qui pourraient être agrégés avec les avantages non monétaires provenant

des autres instruments. Le cas échéant, ils pourraient utiliser des indicateurs et des types

d’avantages non monétaires similaires, comme proposé aux chapitre 3 and chapitre 4, afin

de garantir une intégration maximale des données.

1. Partage d’informations et de résultats de recherche

2. Collaboration scientifique et/ou publications conjointes

3. Renforcement des capacités, développement des capacités et/ou for-
mations

4. Accès aux technologies et transfert de celles-ci

5. Avantages en matière de développement durable

Pour chacun des types d’avantages non monétaires à déclarer, les Parties devraient

déterminer le dépositaire, la méthodologie et les éventuelles ventilations, comme suit :

— Dépositaire : Qui déclarerait le type de données relatives aux avantages non moné-

taires ?

— Méthodologie : Comment les rapports seront-ils établis ?

— Désagrégation possible : envisager la possibilité d’une désagrégation géographique,

par bénéficiaire (par exemple, avantages bénéficiant aux peuples autochtones et com-

munautés locales), ou par objet (par exemple, appui à la conservation ou l’utilisation

durable de la biodiversité), le cas échéant.
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7.1 Rassembler les indicateurs APA proposés dans l’en-

semble du KMGBF
L’objectif C et la cible 13 invitent la communauté APA à élaborer une nouvelle

méthodologie pour le suivi et la mesure du partage des avantages. Jusqu’à présent, le

développement des systèmes d’APA s’est largement concentré sur la création de mesures

législatives, administratives, politiques ou relatives à la conformité, de sorte que la majorité

des données disponibles sur l’APA se rapportent à la mise en œuvre des obligations

internationales en matière d’APA. Ces données ne peuvent nous renseigner sur l’état ou

les tendances relatives au partage des avantages ni identifier dans quelles situations l’accès

est octroyé, par exemple. À travers les indicateurs sur l’APA, le KMGBF vise à mesurer

les engagements pris par la communauté mondiale et de voir ce qui fonctionne et ce qui ne

fonctionne pas, afin d’identifier les changements nécessaires pour accroître le partage des

avantages.

L’objectif principal de cette étude était d’aider les Parties à développer des indicateurs

préliminaires formulés dans le cadre de l’objectif C et de la cible 13 (identiques pour les

deux : C1 : « avantages monétaires reçus » et C2 : « avantages non monétaires ») [7]. Sur la

base de l’analyse présentée dans les chapitres précédents, nous proposons deux nouveaux

indicateurs phares pour l’APA ainsi que six types d’avantages non monétaires pouvant

faire l’objet d’un suivi (tableau 10).

Le nouvel indicateur phare pour le partage des avantages monétaires (« Avantages

monétaires reçus conformément aux instruments APA applicables convenus au niveau
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international ») pourrait permettre aux systèmes bilatéraux et multilatéraux d’APA de

rendre compte, en un seul indicateur global, des avantages monétaires générés à travers tous

les instruments internationaux sur l’APA. Ces informations seraient collectées au niveau

national pour les avantages partagés bilatéralement, et par les secrétariats des instruments

internationaux APA pertinents pour les avantages partagés multilatéralement. Le chapitre 2

explique les difficultés rencontrées au niveau national pour collecter des informations sur

les avantages monétaires. Le chapitre 3 fournit des recommandations sur les mesures que les

pays peuvent prendre pour relever ces défis. Les recommandations formulées n’aideraient

pas seulement à rendre compte des avantages partagés, mais pourraient également renforcer

les systèmes nationaux d’APA. Une meilleure compréhension des avantages reçus pourrait

permettre aux pays de mesurer l’efficacité de leur système APA et de mobiliser la volonté

politique et les ressources nécessaires à la mise en œuvre de la cible 13 et à la réalisation

de l’objectif C du KMGBF.

Nous proposons que le nouvel indicateur phare pour les avantages non monétaires

(« Avantages non monétaires découlant des instruments APA applicables convenus au

niveau international ») soit défini comme le taux moyen de changement dans les types

d’avantages non monétaires partagés. Afin de faciliter la collecte d’informations pertinentes,

les avantages non monétaires ont été regroupés en cinq catégories et six types d’avantages

non monétaires, dont trois peuvent être compilés au niveau national et trois autres compilés

au niveau global sur la base des méthodes présentées au chapitre 4 (tableau 10).

La méthodologie décrite au chapitre 4 a été testée et pourrait être développée et main-

tenue au fil du temps par l’Institut Leibniz DSMZ pour soutenir la mesure et le suivi

des avantages non monétaires, sous réserve de la disponibilité des fonds. Les informa-

tions seraient collectées au niveau mondial, puis communiquées aux pays de manière

désagrégée, afin qu’ils en tiennent compte dans leurs rapports nationaux à la CDB. La

mise à disposition de ces informations aux pays contribuerait à renforcer les systèmes

nationaux de surveillance de l’utilisation des ressources génétiques et à rendre plus visible

la contribution de l’APA à la conservation et à l’utilisation durable de la biodiversité et

à l’avancement de la science et de la recherche. En théorie, cette méthodologie pourrait

également être élaborée davantage pour faciliter le suivi et l’établissement de rapport au

niveau global sur le partage des avantages non monétaires générés dans le cadre du méca-

nisme multilatéral sur l’ISN de la CDB, de l’Accord BBNJ et du TIRPAA, à la demande

des secrétariats ou des organes directeurs de ces instruments. Une telle consolidation

permettrait vraisemblablement de disposer d’un indicateur APA mondial représentatif et

peu coûteux à mettre en œuvre.

Pour les trois instruments qui préconisent l’approche multilatérale au partage des

avantages (TIRPAA, mécanisme multilatéral sur l’ISN de la CDB, Accord BBNJ), nous

recommandons que ces instruments prennent en compte les cinq catégories proposées
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d’avantages non monétaires décrites dans les chapitre 5 et chapitre 6, ce qui leur permettrait

de contribuer des données de manière harmonisée aux mécanismes de suivi du KMGBF.

L’étude ne porte pas préjudice au fait que d’autres instruments internationaux liés à l’APA

puissent également fournir à l’avenir des informations sur le partage des avantages ; cela

dit, notre analyse a exclus les instruments actuellement en cours de négociation (à savoir

l’instrument international sur la prévention, la préparation et la réponse aux pandémies

de l’OMS et l’instrument juridique international relatif à la propriété intellectuelle, aux

ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés aux ressources génétiques de

l’OMPI) en raison de l’absence d’un texte final adopté qui pourrait clarifier la portée et les

implications possibles de ces instruments en matière d’APA.
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TABLEAU 10 – Les nouveaux indicateurs phares sur l’APA proposés dans le KMGBF. Le texte souligné
représente notre proposition de nouveaux indicateurs ; le texte barré indique la formulation initiale des indica-
teurs phares, qui serait donc remplacée. Les indicateurs de composantes et les indicateurs complémentaires
sont indiqués tels qu’ils ont été adoptés dans la décision 15/5. Pour les objectifs ou cibles marqués d’un « b

» : un indicateur binaire a été proposé pour cet objectif ou cette cible et sera examiné plus en détail par le
Groupe spécial d’experts techniques. Indicateurs marqués d’un astérisque (*) : il n’existe pas de méthodologie
actualisée pour cet indicateur. Le Groupe spécial d’experts techniques travaillera avec des partenaires pour
guider le développement de ces indicateurs.

Objectif/cible Indicateur phare Désagrégations possibles
Indicateur de

Component indicator Composante Indicateur complémentaire

Objectif Cb C.1 Indicateur sur les
avantages monétaires reçus*
C.1 Avantages monétaires re-
çus conformément aux ins-
truments APA applicables
convenus au niveau interna-
tional
C.2 Indicateur sur les
avantages non monétaires*
C.2 Avantages non moné-
taires découlant des ins-
truments APA applicables
convenus au niveau interna-
tional

Pour C.1 :
Par les avantages monétaires
perçus par les populations au-
tochtones et les communau-
tés locales
Pour C.2 :
Par type d’avantage non mo-
nétaire**
Par les avantages non moné-
taires perçus par les popula-
tions autochtones et les com-
munautés locales

NA Nombre d’utilisateurs ayant fourni des in-
formations relatives à l’utilisation des res-
sources génétiques aux points de contrôle
désignés
Nombre total de certificats de conformité in-
ternationalement reconnus (IRCC) publiés
dans le centre d’échange d’informations sur
l’APA
Nombre de communiqués sur les points de
contrôle publiés dans le centre d’échange
d’informations sur l’APA
Nombre de certificats de conformité inter-
nationalement reconnus à des fins non com-
merciales
Intégration de la biodiversité dans les sys-
tèmes nationaux de comptabilité et d’éta-
blissement de rapports, définie comme la
mise en œuvre du système de comptabilité
économique environnementale
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Tableau 10, suite de la page précédente

Objectif/cible Indicateur phare Désagrégations possibles
Indicateur de

Component indicator Composante Indicateur complémentaire

Cible 13b C.1 Indicateur sur les
avantages monétaires reçus*
C.1 Avantages monétaires re-
çus conformément aux ins-
truments APA applicables
convenus au niveau interna-
tional
C.2 Indicateur sur les
avantages non monétaires*
C.2 Avantages non moné-
taires découlant des ins-
truments APA applicables
convenus au niveau interna-
tional

Pour C.1 :
Par les avantages monétaires
perçus par les populations au-
tochtones et les communau-
tés locales
Pour C.2 :
Par type d’avantage non mo-
nétaire**
Par les avantages non moné-
taires perçus par les popula-
tions autochtones et les com-
munautés locales

Nombre de permis ou d’équi-
valents pour les sources gé-
nétiques (y compris celles
liées au savoir traditionnel)
par type de permis

Nombre total de transferts de matériel vé-
gétal du système multilatéral du traité inter-
national sur les ressources phytogénétiques
pour l’alimentation et l’agriculture (TIR-
PAA) effectués dans un pays
Nombre total de permis, ou leur équivalent,
accordés pour l’accès aux ressources géné-
tiques
Nombre total d’IRCC publiés dans le centre
d’échange sur l’APA
Nombre de pays qui exigent un consente-
ment préalable in- formé et qui ont publié
des mesures législatives, administratives ou
politiques sur l’accès et le partage des avan-
tages dans le Centre d’échange sur l’APA
Nombre de pays qui exigent le consente-
ment préalable in- formé et qui ont publié
des informations sur les procédures d’accès
et de partage des avantages dans le Centre
d’échange sur l’APA
Nombre de pays ayant adopté des cadres lé-
gislatifs, administratifs et politiques pour
assurer un partage juste et équitable des
avantages
Estimation du pourcentage des avantages
monétaires et non monétaires consacrés à
la conservation et à l’utilisation durable de
la biodiversité
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**Ces informations seront collectées dans le cadre des rapports nationaux prévus par

la Convention, dans lesquels les Parties indiquent les types d’avantages non monétaires

qu’elles ont reçus. Les rapports devraient au minimum inclure :

1. Nombre de résultats de la recherche et du développement découlant des instruments

APA (collectés au niveau mondial).

2. Nombre de publications scientifiques conjointes issues d’instruments d’APA avec

des auteurs du pays fournisseur, le cas échéant (collectées au niveau mondial)

3. Nombre de publications scientifiques relatives à la conservation, à l’utilisation

durable, à la sécurité alimentaire et à la santé publique découlant des instruments

APA (collectées au niveau mondial).

4. Nombre d’événements de transfert de technologie découlant d’instruments d’APA

(collectés au niveau national).

5. Nombre de projets contribuant au développement durable découlant d’instruments

APA (collectés au niveau national).

6. Indicateur relatif au renforcement des capacités et au développement dans le cadre

des avantages non monétaires découlant des instruments APA (à déterminer, voir la

cible 20 du KMGBF).

7.2 Outlook
Cette étude marque le début d’un processus à long terme visant à élaborer de nouveaux

indicateurs clés en matière d’APA dans le cadre du KMGBF, ainsi qu’une méthode de

suivi du partage des avantages qui répondra à l’objectif C et à la cible 13. Ce processus

sera nécessairement mené par les Parties qui impliquera certainement des changements

significatifs dans le suivi, l’établissement de rapports et la collecte de données relatives à

l’APA, ainsi qu’un renforcement des capacités concordant à ces nouvelles exigences. Les

prochaines étapes du processus semblent claires. Tout d’abord, les Parties devront, lors de

la COP16, examiner et convenir des indicateurs finaux à être incorporés dans le Cadre de

suivi du KMGBF. Par la suite, les Stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité

(SPANB) devront être examinés et mis à jour pour prendre en compte le suivi du partage

des avantages monétaires et non monétaires pertinents. Parallèlement, d’autres instruments

APA convenus au niveau international (notamment le TIRPAA, le mécanisme multilatéral

sur l’ISN de la CDB et l’Accord BBNJ) devront décider si et comment contribuer à la

mise en œuvre du KMGBF et de son Cadre de suivi. Au niveau national, les pays devront

envisager de nouvelles structures responsables de la collecte et la compilation de données

nationales sur les trois types d’avantages non monétaires identifiés précédemment, en

plus de préparer les données agrégées sur les avantages monétaires. Pour améliorer la

quantité et la qualité des données disponibles au niveau global sur les trois autres types
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d’avantages non monétaires, les Parties pourraient envisager de demander explicitement

aux utilisateurs d’inclure les identifiants d’IRCC (ou, dans l’intervalle, les identifiants de

permis nationaux d’APA) dans les manuscrits soumis pour publication et de veiller à ce

que leurs permis nationaux soient publiés en tant qu’IRCC dans le centre d’échange sur

l’APA. Parallèlement, un mécanisme mondial de notification pour les utilisateurs sur le

partage des avantages non monétaires pourrait représenter un outil efficace et peu coûteux

pour améliorer les connaissances et le suivi des résultats concrets des processus d’APA.

À moyen terme, de nouvelles méthodes de mesure de l’utilisation commerciale des RG

(ou des ISN) pourraient être mises au point et testées comme l’utilisation des informations

contenues dans les demandes de brevet pour évaluer et suivre les « coentreprises » ou la «

propriété conjointe des droits de propriété intellectuelle pertinents » (selon l’annexe NP).

En outre, les utilisateurs et les fournisseurs pourraient envisager de mesurer l’accès facilité,

qui fait partie de la cible 13, et, le cas échéant, la manière de le faire.

Les instruments APA offrent la possibilité de favoriser des relations et des collabora-

tions à long terme qui peuvent avoir un impact considérable et être utiles à toutes les Parties.

Au cours des entretiens avec les experts, il a souvent été noté que l’APA dispose d’un

grand potentiel inexploité. Grâce à une approche holistique combinant le suivi à l’échelle

nationale et à l’échelle globale pour les indicateurs APA, nous pouvons commencer à nous

rapprocher de l’objectif à long terme qui consiste à mesurer la valeur sociétale et l’impact

de l’APA au niveau national, régional et international. Une fois cet objectif commun atteint,

les ambitions de l’objectif C et du KMGBF au sens large seront également en bonne voie.
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Annexe 1 - Méthodologie de
l’enquête

Notes méthodologiques - Enquête sur les indicateurs APA pour le Cadre
mondial de la biodiversité Kunming-Montréal et analyse des résultats (pré-
sentés au chapitre 2)
Dans le cadre des travaux menés pour cette étude, une enquête a été conçue pour recueillir

des informations auprès des Parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) sur

les données disponibles sur la mise en œuvre des cadres nationaux d’accès et de partage des

avantages, en particulier les données relatives aux avantages monétaires et non monétaires

découlant de l’accès aux ressources génétiques et/ou aux connaissances traditionnelles

associées aux ressources génétiques. L’enquête a été élaborée pour combler une lacune

dans les connaissances sur l’état actuel de la collecte de données nationales sur l’APA,

en vue d’éclairer l’élaboration des nouveaux indicateurs APA adoptés dans le cadre du

KMGBF. Elle a été distribuée par le Secrétariat de la CDB aux points focaux nationaux

de la Convention et du Protocole de Nagoya, et était disponible en ligne du 29 septembre

2023 au 27 octobre 2023 [16]. Les répondants ont été invités à répondre à l’enquête soit en

anglais, en français ou en espagnol.

Annexe 1 - Conception de l’enquête
Les auteurs, en collaboration avec le Secrétariat de la CDB, ont conçu le questionnaire

de l’enquête en 4 sections afin de collecter des informations sur les éléments suivants : 1)

des informations générales sur les répondants et le contexte national de l’APA (questions

1-8) ; 2) les informations nationales disponibles sur les avantages monétaires (questions 9-

12) ; 3) les informations nationales disponibles sur les avantages non monétaires (questions

13-16) ; et 4) des informations complémentaires (questions 17-19).

L’enquête comprenait des questions à choix multiples et des questions ouvertes. Les
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questions à choix multiples étaient obligatoires, sauf lorsque les réponses précédentes

permettaient aux répondants de sauter les questions qui ne les concernaient pas (par

exemple, les questions sur la désagrégation, lorsqu’aucune donnée n’est disponible). Les

questions ouvertes n’étaient pas obligatoires mais permettaient aux répondants de fournir

des informations supplémentaires. Les participants ont été invités à fournir des informations

ou à nuancer leurs réponses aux questions standard à choix multiples, s’ils le souhaitaient.

Dans la section 1, les répondants devaient répondre à des questions générales sur le contexte

de leur pays en matière d’APA afin d’identifier les participants les plus susceptibles

d’avoir de l’expérience dans le traitement des données sur les avantages monétaires et

non monétaires, ainsi que les participants qui pouvaient passer directement à la dernière

section, par exemple si leur pays ne réglementait pas l’accès aux ressources génétiques et

aux connaissances traditionnelles qui y sont associées. Dans la section 4, les répondants

ont pu fournir leurs coordonnées et consentir à être contactés par les chercheurs pour un

suivi supplémentaire.

L’enquête a été conçue et administrée à l’aide de MS Office Forms 365 (version en

ligne). En cliquant sur le lien de l’enquête, les répondants étaient dirigés soit vers la version

originale en anglais de l’enquête, soit vers une version traduite en français ou en espagnol,

en fonction des paramètres linguistiques de leur navigateur web. Les répondants dont le

navigateur Web était configuré dans d’autres langues (par exemple l’arabe) étaient dirigés

vers la version anglaise.

Bien que l’enquête était destinée aux points focaux nationaux, elle permettait à toute

personne ayant accès au lien de remplir le questionnaire. Les points focaux nationaux ont

donc pu transmettre le lien de l’enquête aux parties prenantes nationales intéressées ou

à d’autres collègues qui auraient des commentaires utiles à apporter. Pour cette raison,

l’enquête acceptait également des réponses multiples par pays.

Les auteurs ont estimé qu’il faudrait environ 15 minutes aux points focaux nationaux

pour répondre à l’enquête. Pour certains répondants, plus de temps a pu être nécessaire en

raison de facteurs tels que la barrière de la langue, des problèmes techniques/de connecti-

vité, ou la nécessité de consulter d’autres collègues ou des sources de données. Pour faire

gagner du temps aux répondants, l’enquête a été conçue de manière à sauter les sections de

l’enquête qui ne seraient pas pertinentes pour le pays sur la base des réponses précédentes,

par exemple lorsqu’un pays a indiqué qu’il ne réglementait pas l’accès aux ressources

génétiques et/ou aux connaissances traditionnelles associées.

Les points focaux nationaux sont chargés d’assurer la liaison avec le Secrétariat de la

CDB et de notifier tout changement relatif aux désignations des points focaux nationaux, y

compris les informations de contact. Certains points focaux nationaux dont les coordonnées

étaient incorrectes ou obsolètes, ou qui avaient des problèmes techniques avec leur courrier

électronique, peuvent ne pas avoir été contactés par la notification et n’ont donc pas été
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invités à répondre à l’enquête.

Annexe 1 - Analyse des données collectées
Lors de l’analyse des résultats de l’enquête, les auteurs notent que certaines corrections

ont été apportées aux données afin d’en améliorer la qualité et de produire des analyses

fiables. Par exemple, les réponses en double soumises par le même répondant ont été

supprimées de l’ensemble des données utilisées pour l’analyse. En outre, certains pays qui

ont participé aux entretiens approfondis décrits plus loin dans ce chapitre ont apporté des

corrections orales ou écrites à leurs réponses à l’enquête ; ce sont ces réponses corrigées

qui ont été prises en compte dans l’analyse des données.

En outre, les auteurs notent que quelques répondants ont fourni des réponses inco-

hérentes ou inexactes. Par exemple, lorsque plusieurs réponses ont été reçues du même

pays, ils ont noté des incohérences dans les réponses aux questions sur le contexte national

de l’APA. Lors de la compilation des réponses pour analyser les résultats par pays, les

auteurs ont donc privilégié la réponse fournie par le point focal national APA et/ou vérifié

les informations publiées sur le Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages

(https://absch.cbd.int/), ainsi que la cohérence avec les autres réponses fournies

dans le cadre de l’enquête. Des corrections mineures ont été apportées aux données sur

cette base.

En outre, les auteurs notent qu’en raison d’une erreur technique avec MS Forms, trois

réponses reçues dans les premiers jours de la mise en ligne de l’enquête étaient incomplètes

parce que certaines questions n’apparaissaient pas à l’écran dans la section sur les avan-

tages monétaires. Les répondants (de trois pays différents) ont été contactés par courrier

électronique et encouragés à fournir les informations manquantes. Malheureusement, ces

informations n’ont pas été obtenues et sont donc absentes de l’analyse contenue au chapitre

2 sur la désagrégation possible et les indicateurs nationaux sur les avantages monétaires

reçus.

https://absch.cbd.int/
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Enquête sur les indicateurs APA pour le cadre mondial de la biodiversité
Kunming-Montréal
En décembre 2022, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique

a adopté le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal, qui comprend

l’objectif C et la cible 13 consacrés à l’accès et au partage des avantages (APA). Le cadre

de suivi du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal comprend une série

d’indicateurs principaux, dont les suivants, liés à l’objectif C et à la cible 13 (indicateurs

APA) :

— C.1 Indicateur sur les avantages monétaires

— C.2 Indicateur sur les avantages non monétaires

Dans ce contexte, les Parties à la Convention sont invitées à répondre à cette enquête

sur les indicateurs APA pour le Cadre mondial de la biodiversité, afin de recueillir des

informations sur les pratiques actuelles en matière de collecte de données sur les avantages

monétaires et non monétaires découlant de l’utilisation des ressources génétiques et/ou des

connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.

L’enquête est menée par l’Institut Leibniz DSMZ-Collection allemande de micro-

organismes et de cultures cellulaires pour le compte du Secrétariat de la Convention sur la

diversité biologique et ses résultats seront inclus dans une étude de fond commandée sur

les indicateurs d’accès et de partage des avantages. L’enquête et l’étude aideront le groupe

spécial d’experts techniques (AHTEG) sur les indicateurs pour le cadre mondial pour la

biodiversité Kunming-Montréal à remplir son mandat.

L’enquête devrait prendre environ 15 minutes et sera ouverte jusqu’au 27 octobre
2023. Nous vous remercions d’avance pour votre temps et votre soutien à l’élaboration

d’indicateurs pour la mise en œuvre et le suivi du Cadre mondial pour la biodiversité

https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-04-en.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-05-en.pdf
https://www.cbd.int/doc/decisions/cop-15/cop-15-dec-05-en.pdf
https://www.dsmz.de/
https://www.dsmz.de/
https://www.cbd.int/gbf/related/monitoring/ind/
https://www.cbd.int/gbf/related/monitoring/ind/
https://www.cbd.int/gbf/related/monitoring/ind/
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Kunming-Montréal.

Section 1 - Informations générales
[« * » indique une question obligatoire, “ ” indique des champs à

remplir]

1. Nom*

2. Pays*

3. Organisation/département/ministère/agence

4. Rôle dans le système national d’APA (plusieurs options possibles)*

⃝ Point focal national APA

⃝ Point focal national de la CDB

⃝ Autorité nationale compétente en matière d’APA

⃝ Autre (veuillez préciser) :

5. Votre pays réglemente-t-il l’accès aux ressources génétiques (GR) et/ou aux connais-

sances traditionnelles associées aux ressources génétiques (CTA)?*

⃝ Oui, mon pays réglemente l’accès aux GR et aux CTA [passer à la question

suivante]

⃝ Oui, mon pays réglemente uniquement l’accès aux RG [passer à la question

suivante]

⃝ Oui, mon pays réglemente uniquement l’accès aux CTA [passer à la question

7]

⃝ Non [skip to Section 4 – Additional information]

⃝ Je ne sais pas [passer à la question suivante]

6. Selon la législation nationale de votre pays, quelle(s) entité(s) est/sont reconnue(s)

comme fournisseur(s) de ressources génétiques? Plusieurs options peuvent s’appli-

quer.*

⃝ Gouvernement national

⃝ Gouvernement régional

⃝ Gouvernement local

⃝ Peuples autochtones et communautés locales

⃝ Autre :

⃝ Je ne sais pas

7. En vertu de la législation nationale de votre pays, quelle(s) entité(s) est/sont re-

connue(s) comme fournisseur(s) de connaissances traditionnelles associées aux

ressources génétiques? Plusieurs options peuvent s’appliquer*.

⃝ Gouvernement national

⃝ Gouvernement régional
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⃝ Gouvernement local

⃝ Peuples autochtones et communautés locales

⃝ Autre :

⃝ Je ne sais pas

8. Au cours des dix dernières années, des accords APA ont-ils été conclus avec des

utilisateurs pour l’accès aux ressources génétiques et/ou aux connaissances tradition-

nelles associées aux ressources génétiques dans la juridiction de votre pays?*

⃝ Oui [passer à la question suivante]

⃝ Non [passer à la question suivante]

⃝ Je ne sais pas [passer à la question suivante]

Section 2 - Avantages monétaires reçus des utilisa-

teurs des ressources génétiques et/ou des connais-

sances traditionnelles associées
Cette section traite des pratiques de collecte de données/informations relatives aux

avantages monétaires provenant de la mise en œuvre d’accords APA (en rapport avec

l’indicateur global C.1).

9. Sur la base des priorités nationales de votre pays (ou de celles du fournisseur reconnu)

lors de la négociation des conditions convenues d’un commun accord, quels sont les

avantages monétaires les plus importants? (liste tirée de l’annexe du protocole de

Nagoya).

⃝ Droits d’accès/droits par échantillon collecté ou autrement acquis

⃝ paiements initiaux

⃝ Paiements par étapes

⃝ le paiement de redevances

⃝ Droits de licence en cas de commercialisation

⃝ Droits spéciaux à verser à des fonds d’affectation spéciale en faveur de la

conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique

⃝ les salaires et les conditions préférentielles convenues d’un commun accord

⃝ financement de la recherche

⃝ Coentreprises

⃝ Copropriété des droits de propriété intellectuelle pertinents

⃝ Ne s’applique pas

⃝ Je préfère ne pas répondre

⃝ Je ne sais pas

⃝ Autre :

https://www.cbd.int/abs/text/articles/?sec=abs-37
https://www.cbd.int/abs/text/articles/?sec=abs-37
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9.1. Veuillez justifier votre réponse à la question précédente :

10. Des informations sont-elles disponibles sur le montant global (agrégé) des avantages

monétaires reçus dans votre pays dans le cadre des accords APA?*

⃝ Oui, des informations agrégées sont disponibles [passer à 10.2 ]

⃝ Oui, des informations partielles sont disponibles [passer à 10.2 ]

⃝ Non, aucune information n’est disponible [passer à 10.1, puis à 11 ]

⃝ Je ne sais pas [passer à 11 ]

⃝ Sans objet [passer à 11 ]

10.1. [NON EST SÉLECTIONNÉ POUR 10] Veuillez indiquer pourquoi ces in-

formations ne sont pas disponibles ou quels sont les obstacles à la collecte

d’informations globales sur les avantages monétaires au niveau national :

10.2. [OUI OU OUI PARTIEL EST SÉLECTIONNÉ POUR 10] Comment les infor-

mations sur le partage des avantages sont-elles compilées, stockées et analy-

sées ? Quelle phrase décrit le mieux la situation dans votre pays ? Cochez toutes

les options qui s’appliquent :

⃝ Nous recevons des documents imprimés tels que des factures, des rapports

et d’autres preuves des avantages partagés, puis nous les organisons et les

stockons.

⃝ Nous recevons des documents numériques tels que des factures, des rap-

ports et d’autres preuves des avantages partagés (par exemple par courrier

électronique), puis nous les organisons et les sauvegardons sur un ordina-

teur ou un serveur.

⃝ En plus de recevoir des documents comme preuve des avantages partagés,

nous compilons et systématisons manuellement les informations dans des

tableaux de données, par exemple des fichiers Excel (par exemple, pour

savoir combien de rapports ont été reçus).

⃝ Nous compilons les avantages partagés par le biais d’une plateforme

en ligne et les informations sont stockées dans des bases de données

(par exemple MSQL, MS Access, autres), mais ne sont pas analysées

automatiquement.

⃝ Nous compilons des informations sur les avantages partagés par le biais

d’une plateforme en ligne et nous disposons d’une base de données et

d’une interface utilisateur (base de données back-end et/ou système de

veille stratégique) pour analyser les informations, générer des statistiques,

agréger et désagréger les informations, etc.

⃝ Autre, précisez :

10.3. Les informations sur les avantages monétaires reçues sont-elles disponibles par



Annexe 2 – Questionnaire de l’enquête H

année civile ?*

⃝ Oui

⃝ Non

⃝ Je ne sais pas

10.3.1. [SI OUI EST SÉLECTIONNÉ POUR 10.3 ] Veuillez partager les données

disponibles sur le montant des avantages monétaires reçues dans votre pays

ou toute autre information pertinente :

10.3.2. [SI NON EST SÉLECTIONNÉ POUR 10.3 ] Veuillez indiquer pourquoi

c’est le cas ou quels sont les obstacles à la collecte d’informations ventilées

par année civile au niveau national :

10.4. Disposez-vous d’informations désagrégées sur les avantages monétaires reçues

par l’un des types de bénéficiaires suivants? Sélectionnez les options qui

s’appliquent :*

⃝ Gouvernement national/régional/local

⃝ Institution académique

⃝ Peuples autochtones et communautés locales

⃝ Femmes

⃝ Autre :

⃝ Non, aucune ventilation n’est disponible selon les bénéficiaires.

⃝ Je ne sais pas

10.4.1. [SI NON EST SÉLECTIONNÉ POUR 10.4 ] Veuillez indiquer pourquoi

ces informations ne sont pas disponibles ou quels sont les obstacles à la col-

lecte ou à la compilation d’informations ventilées par type de bénéficiaire

au niveau national :

10.5. Autre ventilation disponible pour les avantages monétaires reçus (le cas échéant) :

10.6. Existe-t-il des indicateurs au niveau national pour surveiller les avantages

monétaires découlant des accords APA?*

⃝ Oui

⃝ Non

⃝ Je ne sais pas

10.6.1. [SI OUI EST SÉLECTIONNÉ POUR 10.6 ] Si des indicateurs existent,

veuillez fournir des informations ou des liens vers des informations sur les

indicateurs nationaux :

11. Dans votre pays, un fonds ou un autre mécanisme financier a-t-il été créé pour

recevoir les avantages monétaires découlant des accords APA?*

⃝ Oui

⃝ Non
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⃝ Je ne sais pas

12. Veuillez utiliser cet espace pour fournir des informations supplémentaires sur la

manière dont les avantages monétaires sont perçues et gérées dans votre pays :

Section 3 - Avantages non monétaires reçus des utili-

sateurs des ressources génétiques et/ou des connais-

sances traditionnelles associées aux ressources gé-

nétiques
Cette section traite des pratiques de collecte de données relatives aux avantages non

monétaires découlant de la mise en œuvre d’un accord APA (en rapport avec l’indicateur

global C.2).

13. Sur la base des priorités nationales de votre pays (ou de celles du fournisseur

reconnu) lors de la négociation de conditions mutuellement convenues, quels sont

les avantages non monétaires les plus importants ? Choisissez-en jusqu’à cinq dans

la liste ci-dessous (tirée de l’annexe du protocole de Nagoya) :*

⃝ Partage des résultats de la recherche et du développement

⃝ Collaboration, coopération et contribution aux programmes de recherche scien-

tifique et de développement

⃝ Participation au développement des produits

⃝ Collaboration, coopération et contribution à l’éducation et à la formation

⃝ Accès aux installations ex situ de ressources génétiques et aux bases de données

⃝ Transfert de connaissances et de technologies dans les conditions les plus

équitables et les plus favorables

⃝ Renforcer les capacités de transfert de technologie

⃝ Renforcement des capacités institutionnelles

⃝ Ressources humaines et matérielles pour renforcer les capacités d’administra-

tion et d’application de la réglementation en matière d’accès.

⃝ Formation relative aux ressources génétiques avec la pleine participation des

pays fournisseurs de ressources génétiques et, dans la mesure du possible, dans

ces pays.

⃝ Accès aux informations scientifiques relatives à la conservation et à l’utilisation

durable de la diversité biologique, y compris les inventaires biologiques et les

études taxonomiques

⃝ Contributions à l’économie locale

⃝ Recherche orientée vers les besoins prioritaires, tels que la santé et la sécurité
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alimentaire, en tenant compte des utilisations domestiques des ressources

génétiques

⃝ Relations institutionnelles et professionnelles et activités de collaboration

ultérieures

⃝ Avantages en termes de sécurité alimentaire et de moyens de subsistance

⃝ Reconnaissance sociale

⃝ Propriété conjointe des droits de propriété intellectuelle pertinents

⃝ Sans objet

⃝ Je préfère ne pas le dire

⃝ Je ne sais pas

⃝ Autre :

13.1. Veuillez expliquer votre réponse :

14. Des informations sont-elles disponibles sur les avantages non monétaires suivants

reçus dans votre pays? Sélectionnez toutes les options qui s’appliquent :*

⃝ Partage des résultats de la recherche et du développement

⃝ Collaboration, coopération et contribution aux programmes de recherche scien-

tifique et de développement

⃝ Participation au développement des produits

⃝ Collaboration, coopération et contribution à l’éducation et à la formation

⃝ Accès aux installations ex situ de ressources génétiques et aux bases de données

⃝ Transfert de connaissances et de technologies dans les conditions les plus

équitables et les plus favorables

⃝ Renforcer les capacités de transfert de technologie

⃝ Renforcement des capacités institutionnelles

⃝ Ressources humaines et matérielles pour renforcer les capacités d’administra-

tion et d’application de la réglementation en matière d’accès.

⃝ Formation relative aux ressources génétiques avec la pleine participation des

pays fournisseurs de ressources génétiques et, dans la mesure du possible, dans

ces pays.

⃝ Accès aux informations scientifiques relatives à la conservation et à l’utilisation

durable de la diversité biologique, y compris les inventaires biologiques et les

études taxonomiques

⃝ Contributions à l’économie locale

⃝ Recherche orientée vers les besoins prioritaires, tels que la santé et la sécurité

alimentaire, en tenant compte des utilisations domestiques des ressources

génétiques

⃝ Relations institutionnelles et professionnelles et activités de collaboration

ultérieures
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⃝ Avantages en termes de sécurité alimentaire et de moyens de subsistance

⃝ Reconnaissance sociale

⃝ Propriété conjointe des droits de propriété intellectuelle pertinents

⃝ Aucune information n’est disponible sur les avantages non monétaires

⃝ Sans objet

⃝ Je préfère ne pas le dire

⃝ Je ne sais pas

⃝ Autre :

14.1. Comment les informations sur les avantages partagés sont-elles compilées,

stockées et analysées? Quelle phrase décrit le mieux la situation dans votre

pays? Cochez toutes les options qui s’appliquent :

⃝ Nous recevons des documents imprimés tels que des factures, des rapports

et d’autres preuves des avantages partagés, puis nous les organisons et les

stockons.

⃝ Nous recevons des documents numériques tels que des factures, des rap-

ports et d’autres preuves des avantages partagés (par exemple par courrier

électronique), puis nous les organisons et les sauvegardons sur un ordina-

teur ou un serveur.

⃝ En plus de recevoir des documents comme preuve des avantages partagés,

nous compilons et systématisons manuellement les informations dans des

tableaux de données, par exemple des fichiers Excel (par exemple, pour

savoir combien de rapports ont été reçus).

⃝ Nous compilons les avantages partagés par le biais d’une plateforme

en ligne et les informations sont stockées dans des bases de données

(par exemple MSQL, MS Access, autres), mais ne sont pas analysées

automatiquement.

⃝ Nous compilons des informations sur les avantages partagés par le biais

d’une plateforme en ligne et nous disposons d’une base de données et

d’une interface utilisateur (base de données back-end et/ou système de

veille stratégique) pour analyser les informations, générer des statistiques,

agréger et désagréger les informations, etc.

⃝ Autre :

14.2. Veuillez utiliser cet espace pour partager les données disponibles sur les avan-

tages non monétaires reçus dans votre pays, et/ou spécifier toute désagrégation

disponible, le cas échéant :

15. Existe-t-il des indicateurs au niveau national pour surveiller les avantages non

monétaires découlant des accords APA?

⃝ Oui [passer à 15.1, puis à la section 4 ]
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⃝ Non [passer à 16 ]

⃝ Je ne sais pas [passer à 16 ]

15.1. [SI OUI EST SÉLECTIONNÉ POUR 15 ] Si des indicateurs existent, veuillez

fournir des informations ou des liens vers des informations sur les indicateurs

nationaux :

16. 16. Si peu ou pas d’informations sont disponibles sur les avantages non monétaires

reçus dans votre pays, veuillez en indiquer les raisons ou les obstacles à la collecte

de ces informations au niveau national :

Section 4 - Informations complémentaires
17. Votre pays recueille-t-il ou rencontre-t-il des informations sur les avantages moné-

taires ou non monétaires partagés avec d’autres pays par le biais de contrôles de

conformité des utilisateurs ou d’autres mesures de conformité?*

⃝ Oui

⃝ Non

⃝ Je ne sais pas

17.1. [SI OUI EST SÉLECTIONNÉ POUR 17 ] Veuillez décrire les informations col-

lectées ou observées sur les avantages monétaires et non monétaires et préciser

si/comment ces informations sont compilées ou utilisées :

18. Si les chercheurs de l’étude ont des questions complémentaires concernant vos

réponses à cette enquête, acceptez-vous d’être contacté(e) pour fournir des informa-

tions supplémentaires?

⃝ Oui

⃝ Non

18.1. [SI OUI EST SÉLECTIONNÉ POUR 18 ] Veuillez indiquer la méthode de

contact que vous préférez (numéro de téléphone, e-mail, etc.) :

19. Veuillez utiliser cet espace pour faire part de vos conseils ou de vos préoccupations,

par exemple en ce qui concerne les besoins en matière de capacité, pour l’élaboration

et l’utilisation d’indicateurs APA pour le Cadre mondial de la biodiversité Kunming-

Montréal :
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Notes sur les entretiens
Équipe pour les entretiens : Julia Duerschlag, Melania Muñoz García, Amber H. Scholz.

Les entretiens dans les pays ont été menés par l’équipe d’enquêteurs ainsi que par Suhel

al-Janabi et Hartmut Meyer.

Nous avons mené 16 entretiens avec des représentants de pays et 16 experts en matière

d’APA issus de divers domaines et secteurs (voir les remerciements pour les pays et les

experts qui ont participé). Au cours d’un entretien de 45 minutes, des questions sur les

procédures APA, les indicateurs possibles ainsi que les défis et les opportunités dans

le développement d’indicateurs APA ont été posées et discutées. Les questions ont été

envoyées aux participants avant l’entretien.

Les entretiens ont été enregistrés en vue d’une analyse interne. Les résultats et les

principales conclusions ont été résumés et incorporés dans les chapitre 2 et chapitre 3.

Questions d’entretien sur les indicateurs d’accès et de partage des avan-
tages (APA)

Questions pour les pays qui réglementent l’accès aux ressources géné-
tiques et/ou aux savoirs traditionnels

1. Comment fonctionne le suivi du partage des avantages dans votre pays? Quelles

sont les institutions impliquées dans la collecte des informations?

(a) Qui reçoit les informations sur les avantages partagés?

(b) Qui doit rendre compte des avantages partagés? Les utilisateurs ? Les fournis-

seurs? Les deux?

(c) Les utilisateurs sont-ils tenus de rendre compte des avantages partagés dans

votre cadre juridique ou peut-être dans le cadre de votre permis/contrat/standard

MAT en matière d’APA?
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(d) À qui le partage des avantages est-il déclaré? Suivi : si les utilisateurs sont

obligés de faire rapport à différentes autorités nationales, est-il possible de

compiler les informations complètes?

(e) Existe-t-il une différence dans le partage des avantages liés à l’utilisation des

ressources génétiques et celui des connaissances traditionnelles associées?

(f) Des tiers (par exemple, des partenaires de recherche nationaux (dans le pays))

jouent-ils un rôle dans l’établissement des rapports ?

2. Si un nouvel indicateur exigeait un rapport sur les « avantages partagés », comment

votre pays traiterait-il cette question ? Quels seraient les défis à relever en termes de

gestion des données et d’établissement de rapports ?

3. Quel type d’informations/données sur les avantages monétaires reçus (le cas échéant)

par votre pays est disponible au niveau global ?

4. Que faudrait-il pour que votre pays soit mieux à même de quantifier, de stocker et

d’agréger les avantages monétaires reçus?

5. De quelles informations disposez-vous sur les avantages non monétaires dans votre

pays?

6. Étant donné les limites des rapports sur les avantages partagés au niveau national,

quelles autres sources de données pourraient être envisagées (rôle des utilisateurs,

de l’industrie, des universités) ?

Questions pour les pays qui ne réglementent pas l’accès aux ressources
génétiques et/ou aux connaissances traditionnelles et aux experts en
matière d’APA

1. Quels sont, selon vous, les défis à relever pour élaborer des indicateurs APA?

2. Quelles sont les possibilités de développement d’indicateurs APA?

3. Quels types d’avantages seront plus faciles à mesurer? Monétaires ou non moné-

taires ? Pourquoi ?

4. Si vous pouviez agiter une baguette magique. . ..

(a) Comment commencer à mesurer les avantages monétaires reçus?

(b) Comment commencer à mesurer les avantages non monétaires?

5. Un défi majeur pour les indicateurs APA est que les accords APA sont souvent des

contrats privés et que, par conséquent, les résultats de l’APA sont souvent "invisibles"

pour la communauté internationale. Avez-vous des idées originales pour améliorer

la visibilité (ou la comptabilisation) de l’APA au niveau national et mondial ?

6. Étant donné les limites du partage des avantages en matière de collecte de données

aux niveaux national et mondial, avez-vous des idées ou des propositions sur d’autres

possibilités de partage des données ? Quels autres acteurs pourraient potentiellement

jouer un rôle dans la production de données sur le partage des avantages?
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